
LIKUMS

Saeima ir pieņēmusi un Valsts'Prezidents
izsludina šādu likumu:

par konsulāro konvenciju starp Latviju un Franciju,
1. 1930. gada 20. janvārī Rīgā starp Latviju un Franciju parakstītā konsulārā

konvencija ar šo likumu pieņemta un apstiprināta.
2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināma

1. ;pantā minētā konvencija un tas tulkojums latviešu valodā.
3. Konvencija stājas spēkā konvencijas 28. pantā paredzētā laikā un .kārtībā.

Likimms-Saeima pieņemts 1930. g. 17. jūnijā.

Rīgā, 1930. g. 5. jūlijā.
Valsts Prezidents A. Kviesis.

Convention consuMrc entre la Lettonie et la France.
Le Gouvernement de la Rēpublique de Lettonie et le Gouvernement de la Re-

puMque Franijaise, reconnaissant l'utilitē de dēterminer Ies droits, immunitēs et pri-
vileģēs rēciproques des consuls et etant tombēs d'accord pour eonclure une convention
consulaire, ont nomme ā cet effet pour leurs Plēnipotentiaires, savorn:

Le'Prēsident de la Rēpublique de Lettonie:
'Son Excellence Merasieur A. 'Balodis, Ministre des Affaires Etrangēres,

'Le IPrēsident de la RēpuMiņue Francaise:
:-Son Excellence Momsieur Q. tde iCastillon Saint-Victor, Envoyē Extra-
ordinaire et Ministre PlēnipOtentiaire ā Riga, officier de la Legion d'honneur,

( Grand' Croix de rOrdre des Trois Etoiles.

te«ņnels,;aprfisš'ētre communi<qu<ē leurs pleins pouvoirs, trouvēs en Jmnae .et due formē,
s©M iconvenus des dispositions suiivante-s::

Article 1-er.
Ebacuneides Hautes Parties Contractantes aura la facultē d'ētafolir des Consulats

Gāaēraux, Consulats, Vice-ConsuJats et Agences Consulaires sur 3e territoire de l'autre
Parifie,. Elles se rēservent, toutefois,, :le droit.de dēsigner Ies localites qu'elles jugeront
convenables dlexcepter, pourvu que ;oeite rēserve soit ēgalement applieafele a toutes
Ies Piitissaaaes.

L.es Chefs des Consulats Gēnēraux, Consulats, Vice-Consulats et Agences Consu-
laires, spr la presentation de leurs provisions seront adrnis et reconnus selon Ies rēgles et
formaJites fē!taib.lies dans le pays de leur rēsidence. L'exequatur nēcessaire pour le libre
exercice des (fonctions desdits aģents kur sera delivrē sāns retard et sāns frais.

Le Gtcafvcerinement de l'Etat de rēsidenae informera immēdiatement de la nomi-
nation des aģents ies autorites supērieures de la ckconscription consulaire, etcesderniēres,
sur cet avis, tm sur la presentation de Pexequatur,, devront prendre, sāns dēlai, toutes
mesures utiles paurtgue Ies aģents puissent s'acqui£:terdes devoirs de leur charge et jauir
des droits, prērogatīves et immunitēs reconnus pair la prēsente Convention.

Articie 2,
Les Chefs des (Consulats Gēnēraux, Consulats et Vice-Consulats pourront nommer

des aģents consulaif.es dans les vilies, ports et localites de leurs circonscriptions consu-
laires respectives, sauif l'approbation du Gouvernement de l'Etat de rēsidence.

Ces aģents coasmlaires pourront ētre indistinctement choisis parmi les citovens
des deux Etats cemme parmi ceux de nations tierces, et seront munis d'un brevet
dēlivr.e par le Consul qm les aura nommēs et sous les ordres duquel ils seront placēs.
L'execuatur leur sera dēlivrē sur la presentation dudit brevet.

Article 3.

Les chefs de poste ^Consulats Gēnēraux, Consulats, Vice-Consulats et Agences
Consulaires) et les Aģents du service consulaire (Consuls supplēants et adjoints, Vice-
Consuls, Attachēs et Secrelaires de Chancellerie, Chanceliers, Elēves-Chanceliers, Attachēs
et Secrētaires Consulaires, Interpretēs, Commis de Chancellerie), quelle que soit leur
nationalitč, ne seront pas justidables des autorites judiciaires et administratives de l'Etat
de rēsidence ā raison des actes de leurs fonctions accomplis par eux dans Ies limitēs des
atlributionjE qui leur sont reaonnues par la prēsente Convention. Au cas ou un Aģent
inv,oquerait cette exception devant une autoritē de l'Etat de sa rēsidence, celle-ci devra
s'abstenir de statuer, toutes les difficultēs de cette nature devant ētre toujours rēglēes

par ia. voie dipIomatique.
Ces mēmes Aģents devront dēfērer aux invitations qui leur seront adressēes, sāns

menace de sanctions pēnales, en cas de non comparution, par ies autorites de l'Etat de
tēsideace ā l'effet de comparaitre comme tēmoins. Mais le Chef de poste pourra, s'il
echet fai 're valoir comme motifs lēgitimes, pour remise de son audition ā une datē ultē-

rieure mais peu ēloignēe, des empēchements rēsultant des nēcessitēs de service. U en

sera d'e nsēme pour les Aģents du service consulaire, si la remise de leur audition, dans les

mēmes conditions, est demandēe par le Chef de poste pour les mēmes motifs.

Ces mēmes Aģents pourront se refuser ā dēposer ou ā produire des piēces dont

ils seraient dētenteurs (a) dans les cas prēvus par la loi locale ou (b) en opposant le secret

nrofessionnel ou d'Etat. Si elle n'admettait pas cette derniēre excuse ou exeption (b)

comme fondee l'autoritē judiciaire ou administrative devra s'abstenir de toute mesure

coercitive ā l'ēgard de l'agent, les difficultēs de cette nature devant toujours ētre rēglēes

par la voie diplomatique.
Ces mēmes Aģents seront exemptēs de toute rēquisition militaire pour les locaux

affectēs aux bureaux de leur chancellerie et de leurs archives.
Article 4.

Fn oļus des privileģēs et immunitēs mentionnēs ā l'article 3, les chefs des postes

consulaires et 1 aģents du service consulaire, citovens de l'Etat qui les a nommēs,

inufrorde l'eiemption: (a) de toute rēquisition militaire personelle et sur les h.ens

CbTeset immeubles ā 1 ur usage personnel; (b) des contributions d.rectes mobiheres

ayant le caSre d'impot personnel imposēes par une autonte quelconque des Etats

respect.fs
possēdent des biens immeubles ou des valeurs

mobillr 'es font le coSmerce, exerCent q
P
ue.que industrie ou profession, ont des cap.tai*

engages dans des entreprises industrielles ou commerciales, ils ne pourront pretendre,
sous ces divers rapports, ā aucun privileģē et resteront soumis aux mēmes taxes, charges,
et impositions que les autres particuliers, dans les mēmes conditions, sous rēserve des
dispositions du paragraphe prēcēdent.

Ces mēmes aģents ne pourront ētre mis en ētat d'arrestation prēventive, sauf pour
les infractions punissables d'aprēs la lēgislation locale d'un emprisonnement d'un an
au moins. En cas d'arrestation ou de poursuites, le Gouvernement de l'Etat de rēsidence
en informera aussitot que possible l'Agent diplomatique dont relēvent les fonctionnaires
prēcitēs.

Ils seront exempts de la contrainte par corps, tant en matiēre civile, qu'ā Poccasion
d'actes de commerce isolēs (tēls que la signature ou l'endossement d'une lettre de change)
et, s'ils sont nēgociants, la contrainte par corps ne pourra leur ētre appliquēe que pour
les seuls faits de leur commerce, et non pour causes civiles.

Article 5.
Les chefs de poste et les aģents du service consulaire des deux Hautes Parties

Contractantes pourront placer au-dessus de la porte extērieure de la maison consulaire
l'ēcusson des armes de leur nation avec cette inscription:

Consulat General, Consulat, Vice-Consulat ou Agences Consulaires
Us pourront ēgalement arborer le pavillon de leur pays sur la maison consulaire

aux jours de solennitēs publiques, ainsi que dans d'autres circonstances d'usage, etant
bien entenāu que ces marques extērieures ne pourront jamais ētre interprētēes comme
constituant un droit d'asile.

Us pourront dans les mēmes conditions et sous les rēserves formulēes dans le
paragraphe prēcēdent en ce qui concerne le droit d'asile, arborer le pavillon de leur
nation sur le bateau qu*ils monteraient dans le port pour l'exercice de leurs fonctions.

Article b.

Les archives consulaires seront inviolables en tout temps, et les autorites Iocales
ne pourront, sous aucun prētexte, visiter ou saisir les papiers, documents et reģistrēs
qui en font partie. Ces papiers, documents et reģistrēs devront toujours ētre complēte-
ment sēparēs des Iivres, papiers et documents personnels ou relatifs au commerce ou ā
l'industrie que pourraient exercer les fonctionnaires consulaires respectifs.

Si un chef de poste ou un aģent du service consulaire de l'une des deux Hautes
Parties Contractantes requis par l'autoritē judiciaire ou administrative locale de se
dēssaisir de papiers, documents ou reģistrēs classēs dans ces archives ou de les produire,
se refuse ā le faire, l'autoritē judiciaire ou administrative ne pourra user d'aucune
mesure coercitive, toutes difficultēs de cette nature devant ētre rēglēes par la voie diplo-
matique.

Article 7.
En cas d'empēchement, d'absence ou de dēcēs les Chefs des Consulats Gēnēraux,

Consulats, Vice-Consulats et Agences Consulaires, les aģents dēsignēs, soit par les rēgle-
ments de l'Etat qui a ētabli le poste, soit par l'autoritē compētente de cet Etat, seront
admis de plein droit ā exercer par intērim les fonctions de chef de poste.

Les autorites Iocales duement prēvenues devront leur prēter assistance et pro-
tection et leur assurer pendant leur gestion intērimaire la iouissance des exemptions,
prērogatives, immunitēs et privileģēs rēciproquement reconnus par la prēsente Con-
vention aux titulaires. Les autorites Iocales devront ēgalement donner toutes les facilitēs
dēsirables aux aģents intērimaires que Ies consuls gēnēraux, consuls ou vice-consuls
dēsigneraient pour remplacer momentanēment les aģents consulaires dēmissionnaires
ou dēcēdēs.

Les termes chef de poste, Consuls gēnēraux, Consuls, Vice-Consuls et aģents
consulaires, employēs dans la prēsente convention dēsignent les chefs de poste titulaires
ou intērimaires.

Article 8.

Sous rēserve des privileģēs et immunitēs aux articles precedents, Ies chefs de poste
et aģents du service consulaire seront soumis au mēme traitement que les nationaux
de l'Etat dont ces chefs et aģents sont ressortissants.

Article 9.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires sont admis ā
protēger les ressortissants de l'Etat qui les a nommēs et ā dēfendre, en vērtu du droit
et des usages internationaux, tous droits et intērēts de ces ressortissants.

A cet effet, ils pourront s'adresser ā toutes les autorites de leur circonscription
pour rēclamer contre toute infraction aux traitēs ou conventions existant entre les deux
pays, et contre tout abus, dont leurs nationaux pourraient avoir ā se plaindre. Si leurs
rēclamations n'ētaient pas accueillies par ces autorites, ils ne pourront avoir directement
recours au Gouvernement de l'Etat dans lequel ils rēsident qu'en l'absence de tout
aģent diplomatique de leur pays.

Article 10.
Les aģents diplomatiques, le consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls, et aģents

consulaires pourront recevoir en chancellerie les dēclarations des naissances et dēcēs de
leurs nationaux, mais les intēressēs seront tenus d'effectuer les dēclarations imposēes par
les lois territoriales.

Ils pourront ēgalement cē\ēbrer les mariages civils de leurs ressortissants. Ces
mariages auront dans le pays de rēsidence la mēme valeur que s'ils avaient ētē cēlēbrēs
devant lēs autorites Iocales. L'agent diplomatique ou consulaire devanflequeJ aura ētē
cēlēbrē un mariage remettra par copie certifiēe conforme l'acte constatant cette union
ā l'autoritē locale compētente qui l'enregistrera sāns aucun frais.

Article 11.

En cas de dēcēs d'un ressortissant de Tun des Etats Contractants sur le territoire
de l'autre, l'autoritē territoriale devra en donner avis immēdiatement au consul gēnēral,
consul, vice-consul ou aģent consulaire dans la circonscription duque! le dēcēs a eu lieu
et lui transmettra dans le plus href dēlai une expēdition sāns frais de l'acte de dēcēs du
dēfunt.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires devront de leur
cotē donner avis ā l'autoritē territoriale du dēcēs de leurs ressortissants s'ils en sont
informēs les premjers.

Article 12.
Si un ressortissant letton laisse des biens en France ou si un ressortissant francais

laisse des biens en Lettonie et que les ayants droits ā sa succession ou certains d'entre
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eux soient inconnus ou absents, les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents

consulaires auront qualitē pour requērir l'apposition des scellēs sur des effets, papiers
et autres biens mobiliers du dēfunt et assister ā l'accomplissement de cette formalitē.
Ils veilleront ā ce que 1'autoritē compētente recherche s'il y a un testament, et recevront
communication de tous renseignements et documents qui leur permettront de retrouver
les ayants droit. Ils pourront, en outre, s'il le jugent utile, provoquer la nomination
par l'autoritē locale compētente d'un administrateur ou curateur de la succession qui
sera choisi sur leur presentation parmi les personnes dēsignēes par la Ioi ou l'usage
pour remplir cette fonction.

L'administrateur ou curateur, toutes les fois qu'il en sera requis, devra commu-
niquer au consul gēnēral, consul, vice-consul ou aģent consulaire tous renseignements
concernant la liquidation de la succession.

L'intervention consulaire ne sera plus admise dēs qu'il aura ētē constatē qu'il
n'y a pas d'ayants droits de la nationalitē de l'Etat qui a nommē l'agent ou que tous
les hēritiers sont prēsents ou reprēsentēs.

Article 13.
Si un ressortissant letton laisse des biens en France ou si un ressortissant francais

laisse des biens en Lettonie et que l'autoritē territoriale estime la valeur de ces biens
infērieure:

en Lettonie ā Ls 100
en France ā 500 francs

le consul gēnēral, consul, vice-consul ou aģent consulaire pourra se faire remettre ces
biens. II sera seul chargē de la Iiquidation de la succession, mais ne pourra en trans-
mettre le produit hors du territoire de l'Etat de rēsidence qu'aprēs le rēglement du
passif et le payement de toutes taxes qui pourraient ētre dues.

Article 14.
Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires des deux Hautes

Parties Contractantes auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries, au domicile
des parties et ā bord des navires de commerce et de guerre de l'Etat qui les a nommēs
les dēclarations que pourront avoir ā faire Ies capitaines, les gēns de l'ēquipage, les
passagers, les nēgociants et tous autres ressortissants de ce mēme Etat.

Ils seront ēgalement autorisēs ā recevoir comme notaires les dispositions testamen-
taires, et les contrats de mariage de leurs nationaux.

Ils auront, en outre, le droit de recevoir, en qualitē de notaires, dans leur chan-
cellerie, tous actes, pourvu que ceux-ci aient rapport ā des biens situēs, ā des affaires
ā traiter, ou ā tous droits ā faire valoir hors du territoire du pays de leur rēsidence.

Les copies ou extraits des actes dressēs en vērtu des paragraphes precedents,
dument lēgalisēs par lesdits aģents, et scellēs du sceau officiel du poste, feront foi tant
en justice que hors justice, soit en France soit en Lettonie, au mēme titre que les ori-
ginaux et auront le mēme caractere d'authenticitē et la mēme force probante que s'ils
avaient ētē passēs devant un notaire ou autre officier public de l'un ou de l'autre pays
pourvu que ces actes aient ētē rediģēs dans les formēs requises par les lois de l'Etat qui
a nommē ces aģents et qu'ils aient ētē soumis au timbre et ā l'enregistrement, ainsi
qu'ā toutes Ies autres formalitēs qui rēgissent la metiēre dans le pays oū l'acte doit
recevoir son exēcution.

Dans le cas oū un doute s'ēleverait sur l'authenticitē de copies ou extraits d'actes
dressēs dans les chancelleries des consuls respectifs, on ne pourra en refuser la confron-
tation avec l'original ā l'intēressē qui en fera la demande et qui pourra assister ā cette
collation s'il le juge convenable.

Article 15.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires des Hautes Parties
Contractantes pourront traduire et lēgaliser toute espēce de documents ēmanant d'au-
toritēs ou de fonctionnaires de leur pays ainsi que d'autoritēs ou fonctionnaires de pays
tiers, mais dans ce dernier cas intēressant leurs nationaux.

Les traductions faites par eux auront dans le pays de leur rēsidence la mēme
force et la mēme valeur que si elles eussent ētē faites par les traducteurs assementēs
du pays de rēsidence.

Lesdits aģents pourront ēgalement lēgaliser la signature de leurs nationaux.

Article 16.
Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires des deux Hautes

Parties Contractantes pourront signaler ā l'autoritē compētente de l'Etat de rēsidence
l'utilitē d'organiser une tutelle ā leurs nationaux mineurs, etant entendu que cette autori-
tē reste seule juge de la dēcision ā prendre.

Article 17
Les autorites judiciares et administratives de l'Etat de rēsidence pourront de-

mander aux consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires des deux
Hautes Parties Contractantes de servir d'interprēte ou de dēsigner un interpretē pour
assister leurs ressortissants.

Article 18.
Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires pourront dē-

livrer ā leurs ressortissants des passeports et autres documents personnels et viser tous
passeports et autres documents. 11 pourra ētre fait usage de ces passeports et documents
devant l'autoritē locale, dans la mesure oū les usages ainsi que la loi et Ies rēglements de
l'Etat de rēsidence le permettant.

Article 19.
Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires pourront sāns

exercer de contrainte, procēder aux opērations de recrutement de leur nationaux qui se
soumettront volontairement ā l'accomplissement de ces forrnalitēs.

Article 20.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires pourront re-
cevoir en dēpot les sommes d'argent, objets de toute nature et documents qui leur seront
remis par leurs ressortissants.

Ces dēpots ne jouiront pas des privileģēs prēvus ā l'article 6 pour les archives
consulaires.

Ils peuvent ā l'occaison des actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonc-
tions percevoir les taxes ou droits prēvus par la lēgislation du pays qui les a nommēs.

Article 21.
Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls ou aģents consulaires des deux Etats

connaitront exclusivement des actes d'inventaire et des autres opērations pratiquēes
pour la conservation des biens ou objets de toute nature laissēs par les gēns de mer et
les passagers de la nationalitē de l'Etat qui a nommē ces aģents, morts pendant la traversēe
ou dans le port de leur arrivēe,.soit ā terre, soit ā bord d'un navire de ce mēme Etat.

Les salaires, appointements, valeurs et effets appartenant aux marins ou passa-
gers ressortissants de l'une des Hautes Parties Contractantes, morts ā bord d'un navirede l'autre Partie, seront remis dans le port d'arrivēe ā l'autoritē compētente du pays
du defunt, ou entre les mains du consul gēnēral, consul, vice-consul ou aģent consulaire de
sa nation.

Article 22.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls ou aģents consulaires pourront aller
personnellement ou envoyer des dēlēguēs ā bord des navires de leur nation aprēs qu'ilauront ētē admis en hbre pratique, interroger les capitaines et l'ēquipage examiner le<=papiers de bord, recevoir les dēclarations sur leur vovage, leur destinati 'on et les inci-dents de la traversēe, dresser les manifestēs et faciliter l'expēdition de ces navires

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif et les officiers et aģents

de la douane du pays ne pourront, dans Ies ports oū rēside un consul gēnēral, consul,
vice-consul ou aģent consulaire de l'un des deux Etats respectifs, opērer ā bord ni arresta-
tion (sauf le cas de flagrant dēlit), ni recherches, ni visites, autres que les visites ordi-
naires de douane et de santē, sāns prēvenir au paravant, ou en cas d'urgence, au moment
mēme de la perquisition, l'agent de la nation ā laquelle le bātiment appartiendra, afin
qu'il puisse assister ā la visite. Ils devront ēgalement donner, en temps opportun, au
consul ou ā l'agent consulaire les avis nēcessaires pour qu'il puisse assister aux dēcla-
rations que les capitaines et les ēquipages auraient ā faire devant les tribunaux ou t'ad-
ministration du pays.

L'invitation qui sera adressēe dans les cas prēcitēs aux consuls gēnēraux, consuls,
vice-consuls et aģents consulaires indiquera une heure prēcise, et si les aģents prēcitēs
nēgligeaient de s'y rendre en personne, ou de se faire reprēsenter par un dēlēguē, ii sera
procēdē en leur absence.

Article 23.
Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires seront chargēs

exclusivement du maintien de l'ordre intērieur ā bord des navires de commerce de
l'Etat qui les a nommēs; ils rēgleront eux-mēmes les contestations de toute nature qui
surviendraient entre les capitaines, les officiers et les matelots de ces navires, et spēci-
aliment celles relatives ā la solde et ā l'accomplissement des engagements rēciproquement
constatēs.

Les autorites Iocales ne pourront intervenir que lorsque des dēsordres survenus ā
bord des navires seraient de nature ā troubler la tranquillitē publique ā terre ou dans le
port, ou quand une personne du pays ou ne faisant pas partie de l'ēquipage s'y trouvera
mēlēe.

Dans tous les autres cas, les autorites prēcitēes se borneront ā prēter leur appui
aux consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls ou aģents consulaires, si elles en sont requises
par eux, pour leur faciliter l'accomplissement de leurs fonctions et notamment pour
faire arrēter et conduire en prison tout individu inscrit sur le role d'ēquipage, chaque
fois que pour un motif que!conque lesdits aģents le jugeront convenable, s'il ne s'agit
pas d'un ressortissant du pays.

Article 24.
Les dbnsuls gēnēraux, consuls et vice-consuls ou aģents consulaires pourront

faire arrēter et renvoyer soit ā bord, soit dans leur patrie, les marins et toute autre
personne faissant partie, ā quelque titre que ce soit, des ēquipages de navires de guerre
ou de commerce de l'Etat qui a nommē ces aģents, qui auraient dēsertē sur le territoire
de l'une des Hautes Parties Contractantes.

A cet effet, ils devront s'adresser par ēcrit aux autorites Iocales compētentes et
justifier, en produisant soit les reģistrēs du bātiment ou le role d'ēquipage, soit un ex-
trait authentique de ces documents, que Ies personnes rēclamēes faissaient rēellement
partie de I'ēquipage.

Sur cette demande ainsi justifiēe, la remise des dēserteurs ne pourra ētre refusēe.
On donnera, en outre, auxdits fonctionnaires consulaires tout secours et toute

assistance pour la recherche et l'arrestation de ces dēserteurs qui seront conduits dans
les prisons du pays et y seront dētenus ā la demande ēcrite et aux frais de l'autoritē con-
sulaire jusqu'au moment oū ils seront rēintēgrēs ā bord, ou jusqu'ā qu'une occasion se
prēsente de les rapatrier; si toutefois cette occasions ne se prēsentait pas dans le dēlai
de deux mois ā compter du jour de l'arrestation, ou si les frais de leur dētention n'ētaient
pas rēguliērement acquittēs moyennant un avis donnē au fonctionnaire consulaire trois
jours ā l'avance,.lesdits dēserteurs seront remis en libertē sāns qu'ils puissent ētre arrētēs
de nouveau pour la mēme cause.

Si le dēserteur avait commis quelque intraction ā terre, l'autoritē locale pourrait
surseoir ā la remise jusqu'ā ce que le tribunal eut rendu sa sentence et que celle-ci eūt
rēgu pleine et entiēre exēcution.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les marins ou autres indivīdus
de l'ēquipage, ressortissants du pays dans lequel ils auraient dēsertē, sont exceptēs des
stipulations du prēsent article.

Article 25.
Toutes les fois qu'il n'y aura par de stipulations contraires entre les armateurs,

chargeurs et assureurs, les avaries que les navires des deux pays auraient souffertes en
mer, soit qu'ils entrent dans les ports respectifs volontairement ou par relāche forcēe,
seront rēglēes par les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls ou aģents consulaires de
leur nation, ā moins que des ressortissants de l'Etat dans lequel rēsident lesdits aģents
et ceux d'une tierce puissance ne soient intēressēs dans ces avaries: dans ce cas, et ā
dēfaut de compromis amiable entre toutes les parties intēressēes, elles devront ētre rēglēes
par l'autoritē locale.

Article 26.
Lorsqu'un navire appartenant au Gouvernement ou ā des ressortissants de l'un

des deux Etats fera naufrage ou ēchouera sur le littoral de l'autre, les autorites "Iocales
devront en avertir sāns retard le consul gēnēral, consul, vice-consul ou aģent consulaire
le plus proche.

Toutes les opērations relatives au sauvetage des navires de l'un des deux Etats qui
naufrageraient ou s'ēchoueraient dans les eaux territoriales de l'autre Etat seront dirigēes
par les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls ou aģents consulaires respectifs.

L'intervention des autorites Iocales n'aura lieu dans Ies deux Etats que pour
assister Ie^s aģents prēcitēs, maintenir l'ordre, garantir les intērēts des sauveteurs
ētrangers ā l'ēquipage et assurer l'exēcutions des dispositions ā observer pour l'entrēe
et la sortie des marchandises.

En l'absence et jusqu'ā l'arrivēe des consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls ou
aģents consulaires ou de leurs dēlēguēs, les autorites Iocales devront prendre toutes Ies
mesures nēcessaires pour la protection des personnes et la conservation des objets qui
auront ētē sauvēs du naufrage.

L'intervention des autorites Iocales dans ces diffērents cas ne donnera lieu ā la
perception de frais d'aucune sorte, sauf toutefois ceux que nēcessiteront les opērations
de sauvetage, ainsi que la conservation des objets sauvēs et ceux auxquels seraient
soumis en pareil cas les navires nationaux ou ceux de la nation la plus favorisēe.

En cas de doute sur la nationalitē des navires naufragēs, les fonctions mentionnēes
dans le prēsent article seront de la compētence exclusive de l'autoritē locale.

Les marchandises et effets sauvēs ne sont sujets au paiement d'aucun droit de dou-
ane, ā moins qu'ils n'entrent dans la consommation intērieure.

Article 27.

II est en outre convenu que les chefs de poste et les aģents du service consulaire,
de chacun des deux Etats jouiront dans l'autre, ā charge de rēciprocitē, de tous les privi-
leģēs et immunitēs qui sont ou seront reconnus aux aģents de la mēme classe de la nation
la plus favorisēe.

Article 28.
La prēsente convention sera ratifiēe.
Elle entrera en vigueur un mois aprēs l'ēchange des ratifications.
Ses effets cesseront ā l'expiration d'un dēlai de six mois ā partir de la dēnonciation

notiffiēe par l'une ou l'autre Partie Contractante.
En foi de quoi les soussignēs dument autorisēs ā cet effet, ont revētu la prēsente

convention de leurs signatures et y ont apposē leurs cachets.
Fait ā Riga, le 20 Janvier mii neuf cent trente.

L. S. (Signē) A. Balodis. L. S. (Signē) Castillon St. Victor.



Tulkojums.
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as un nolēmušas nosietKonsulāro konvenciju, iecēlušas sāja nolūkā par saviem pilnvarotiem:
Latvijas Republikas Prezidents:

Viņa Ekselenci A. Baloža kungu, ārlietu ministri,
Franču Republikas Prezidents:

Viņa Ekselenci 0. de Castillon Saint-Victor kungu, ārkārtējo sūtni unpilnvaroto ministri Rīgā, Goda leģiona virsnieku, Trīs Zvaigžņu ordeņa liel-krusta komandieri, '
kuri, savstarpēji uzrādījuši savas pilnvaras, kas atrastas labā un pienācīgā kārtībā vieno-jusies par sekojošiem noteikumiem:

1. pants.
Katra Augstā līdzēja puse var nodibināt otras puses territorijā ģenerālkonsulātusKonsulātus, vicekonsulātus un konsulārās aģentūras. Tās tomēr patur sev tiesību no-teiktvietas, uz kuram tās vēlētos attiecināt izņēmumu, ja tikai šo izņēmumu līdzīgi

piemēro visām valstīm. ' 8

Ģenerālkonsulātu, konsulātu, vicekonsulātu un konsulāro aģentūru vadītājus
pec viņu iecelšanas rakstu uzrādīšanas, pielaidīs un atzīs saskaņā ar viņu mitekļa valstīpastāvošiem noteikumiem un formalitātēm. Amata pienākumu brīvai izpildīšanai
vajadzīga eksekvatūra izsniedzama minētiem pārstāvjiem nekavējoties un bez maksas.

Mitekļa valsts valdība paziņo nekavējoties konsulārā pārstāvja iecelšanu konsu-
lārā iecirkņa augstākām iestādēm, kurām, pamatojoties uz šo paziņojumu vai uz ekse-
kvaturas uzrādīšanu, jāsper nekavējoties visi vajadzīgie soļi, lai konsulārie pārstāvjivarētu izpildīt savus amata pienākumus un baudīt tiesības, priekšrocības un immūni-
tates, kas paredzētas šajā konvencijā.

2. pants.
Ģenerālkonsulātu, konsulātu un vicekonsulātu vadītāji var iecelt savu attiecīgo

iecirkņu pilsētās, ostās un apdzīvotās vietās konsulāros aģentus, pie kam vajadzīga
mitekļa valsts valdības piekrišana.

Šos konsulāros aģentus var izvēlēties bez izšķirības no abu valstu vai no trešo
valstu pilsoņu vidus un tiem izsniedzama tā konsula izdota'apliecība, kas tos iecēlis
un kam tie padoti. Eksekvatūru tiem izsniedz uz minētās apliecības pamata.

3. pants.

Konsulāro pārstāvību (ģenerālkonsulātu, konsulātu, vicekonsulātu un konsulāro
aģentūru) vadītāji un konsulārā dienesta ierēdņi (konsula vietnieki un palīgi, vice-
konsuli, kancelejas atašeji un sekretāri, kanclejas pārziņi, kanclejas mācekļi, konsulārie
atašeji un sekretāri, tulki, kancelejas ierēdņi), vienalga kāda būtu to valsts piederība,
nav tiesājami mitekļa valsts tiesas un administratīvās iestādēs par viņu amata darbību,
ko tie izdarījuši viņiem šajā konvencijā piešķirtās piekritības robežās. Gadījumā,
ja kāds konsulārais pārstāvis atsaucas uz šo izņēmumu kādā mitekļa valsts iestādē,
šai jāatturas no lēmuma, jo visas šāda veida grūtības arvien nokārtojamas diplomātiskā
ceļā.

Šiem pārstāvjiem jāpaklausa uzaicinājumiem ierasties kā lieciniekiem, ko tiem
piesūta mitekļa valsts iestāde, neierakstot tajos neierašanās gadījumā draudošos sodus.
Bet pārstāvības vadītājs var pie gadījuma atsaukties kā uz likumīgiem atvainošanās
iemesliem, lai atliktu viņa nopratināšanu uz citu, nedaudz vēlāku dienu, uz kavēkļiem,
kas ceļas no dienesta vajadzībām. Tas pats attiecas uz konsulārā dienesta ierēdņiem,
ja. viņu nopratināšanas atlikšanu līdzīgos apstākļos to pašu iemeslu dēļ pieprasa pār-
stāvības vadītājs.

Šie pārstāvji var atteikties izsniegt vai uzrādīt dokumentus, kas atrodas viņu
glabāšanā (a) vietējos likumos paredzētos gadījumos vai (b) aizbildinoties ar amata
vai valsts noslēpumu. Ja tiesu vai administratīvā iestāde neatzīst beidzamo (b) at-
teikšanās iemeslu vai izņēmumu par dibinātu, tai jāatturas no ikkuriem spaidu soļiem
pret pārstāvi, jo šā veida sarežģījumi ir arvien nokārtojami diplomātiskā ceļā.

Šie pārstāvji ir atbrīvoti no ikkuras militāras rekvizīcijas attiecībā uz telpām,
kur atrodas kancelejas biroji un viņu archivs.

4. pants.

Bez 3. pantā minētām priekšrocībām un immūnitātēm, konsulāro pārstāvību
vadītāji un konsulārā dienesta ierēdņi, tās valsts pilsoņi, kas tos iecēluši, ir vēl atbrīvoti:
(a) no ikkuras personīgas mantas un viņu personīgā lietošanā esošo kustamo un ne-
kustamo mantu militāras rekvizīcijas; (b) no tiešiem nodokļiem uz kustamo īpašumu,
kam ir personīga nodokļa raksturs, ko uzliek vienalga kāda attiecīgās valsts iestāde.

Ja tomēr šiem pārstāvjiem pieder nekustami īpašumi vai kustamas vērtības.
ja tie nodarbojas ar tirdzniecību, nododas kaut kādai rūpniecībai vai profesijai, ja tiem
ir rūpniecības vai tirdzniecības uzņēmumos ieguldīti kapitāli, tad tie nevar prasīt, attie-
cībā uz visu to, nekādas priekšrocības un ir padoti tādām pat nodevām, maksājumiem
un nodokļiem, kā citas privātpersonas, ar tiem pašiem nosacījumiem, atskaitot iepriek-
šējās rindkopas noteikumus.

Šos pārstāvjus nevar iepriekšēji apcietināt, izņemot par noziedzīgiem nodarī-
jumiem, ko vietējie likumi soda ar mazākais gadu ilgu ieslodzīšanu cietumā. Apcietinā-
šanas vai vajāšanas gadījumā mitekļa valsts valdība to paziņo, cik drīz vien iespējams,
diplomātiskam pārstāvim, kam padots minētais ierēdnis.

Pret tiem nav lietojami pret pašu personu vērsti spaidu līdzekļi, kā civillietās,
tā atsevišķu tirdzniecisku darījumu gadījumā (kā vekseļu parakstīšana vai žirēšana),
bet, ja tie ir tirgotāji, tad pret pašu personu vērstus spaidu līdzekļus var tiem piemērot
tikai par viņu tirdzniecisko darbību, bet nevis civillietās.

5. pants.

Abu Augsto Līdzēju Pušu konsulāro pārstāvību vadītāji un konsulārā dienesta
aģenti var piestiprināt pie konsulāta nama ārējām durvīm savas valsts ģerboni ar attie-
cīgu uzrakstu: . . . Ģenerālkonsulāts, Konsulāts, Vicekonsulāts vai Konsulārās
Aģentūras.

Tie var arī izkārt savas valsts karogu pie konsulāta nama publisko svētku dienās,
kā arī citos parastos gadījumos, pie kam saprotams, ka šis ārējās zīmes nevar nekādā
gadījumā iztulkot kā pamatu patvēruma tiesībām.

Tajos pat apstākļos un ar šajā pantā formulētiem ierobežojumiem par patvēruma
tiesībām viņi var tāpat izkārt savas valsts karogu uz kuģiem, kuros tie brauc osta iz-
pildot savus amata pienākumus.

6. pants.

Konsulārie archīvi ir vienmēr neaizkarami un vietējās iestādes nekāda iemesla
dēl nevar apskatīt vai ap ķīlāt papīrus, dokumentus un reģistrus, kas tajos _ ietilpst.

Šie papīri dokumenti un reģistri vienmēr jātur pilnīgi atšķirti no personīgam grāmatām,

papīriem un dokumentiem vai no grāmatām, papīriem un dokumentiem, kas attiecas
uz tirdzniecību vai rūpniecību, ar ko nodarbojas attiecīgais konsulārais ierēdnis.

|a vienas Augstās līdzējas puses konsulārās pārstāvības vadītājs vai konsulārais

ierēdnis, ko vietējās tiesu vai administratīvās iestādes uzaicina ^niegt
vai

uzradi

viņa archīvā ievietotos rakstus, dokumentus vai reģistrus atsakās to dant tad tiesu

vai administratīvā iestāde nevar lietot nekādus spaidu līdzekļus, jo vis. sada veida

sarežģījumi nokārtojami diplomātiskā ceļā.

7. pants.
Ģenerālkonsulātu, konsulātu, vicekonsulātu un konsulāro aģentūru vadītāju

aļzkavēšanas, prombūtnes vai nāves gadījumā, attiecīgie ierēdņi, kas nozīmēti vai nu
tas valsts reglamentos, kas pārstāvību nodibinājuši, vai arī ko ieceļ šās valsts piekritīgā
iestāde, pielaižami ipso jure pagaidām izpildīt pārstāvības vadītāja vietu.

Vietējam iestādēm, kam piesūtīts attiecīgs paziņojums, jāsniedz tiem palīdzība
un aizsardzība un jārūpējas, lai pa pagaidu vadīšanas laiku tie baudītu atvieglojumus,
priekšrocības, immunitātes un privilēģijas, ko šī konvencija savstarpēji piešķir īstajām
amata personām. Vietējām iestādēm tāpat ir jādod visi vēlamie atvieglojumi tiem
pagaidu ierēdņiem, ko ģenerālkonsuli,konsuli vai vicekonsuli pagaidām ieceltu atlūgušos
vai mirušo konsulāro aģentu vietā.

Šajā konvencijā lietotie izteicieni: pārstāvības vadītājs, ģenerālkonsuls, konsuls,
vicekonsuls un konsulārais aģents apzīmē īstos vai pagaidu pārstāvību vadītājus.

8. pants.
Atskaitot iepriekšējos pantos minētās priekšrocības un immunitātes, konsulāro

pārstāvību vadītāji un konsulārie ierēdņi nostādāmi tādā pat tiesiskā stāvoklī, kā tās
valsts pavalstnieki, pie kuras šie vadītāji vai ierēdņi pieder.

9. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti var aizstāvēt viņu iecē-

lejas valsts pavalstniekus, kā arī aizstāvēt uz starptautisko tiesību un parašu pamata
visas šo pavalstnieku tiesības un intereses.

Šajā nolūkā tie var griezties pie visām sava iecirkņa iestādēm, lai protestētu pret
abu valstu starpā pastāvošo līgumu vai konvenciju ikkuru laušanu un pret ikkuru
pārestību, par kuru šo valstu pavalstnieki sūdzētos. Ja iestādes neievērotu viņu pra-
sības, tad tie var tieši griezties pie tās valsts valdības, kur tie uzturas, tikai tad, 'ja nav
neviena viņu valsts diplomātiska pārstāvja.

10. pants.
Diplomātiskie pārstāvji, ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti

var pieņemt savā kancelejā visus savas valsts pavalstnieku dzimšanas un miršanas
paziņojumus, bet ieinteresētiem ir jāizdara visi pieteikumi, ko prasa vietējie likumi.

Tie arī varēs izdarīt savas valsts pavalstnieku civilās laulības. Šīm laulībām
mitekļa valstī būs tāds pat spēks, kā ja tās būtu izdarītas pie vietējām iestādēm. Diplo-
mātiskais vai konsulārais ierēdnis, kas izdarījis laulāšanu, nodos šo laulību apliecinošā
akta pienācīgi apstiprinātu norakstu piekritīgai vietējai iestādei, kas to reģistrēs bez
maksas.

11. pants.
Ja vienas Līdzējas valsts pavalstnieks nomirst otras valsts territorijā, vietējai

iestādei par to tūliņ jāpaziņo tam ģenerālkonsulam, konsulam, vicekonsulam vai konsu-
lāram aģentam, kura iecirknī nāves gadījums noticis, un tam visdrīzākā laikā jānodod
bezmaksas miršanas apliecības noraksts.

Ģenerālkonsuliem, konsuliem, vicekonsuliem un konsulāriem aģentiem no savas
puses jāziņo vietējām iestādēm par savas valsts pavalstnieku miršanas gadījumiem,
ja viņi tos dabū zināt pirmie.

12. pants.
Ja Latvijas pavalstnieks atstāj mantojumu Francijā vai ja Francijas pavalstnieks

atstāj mantojumu Latvijā, un ja visas vai dažas no personām, kam tiesība saņemt viņa
mantojumu,nav zināmas vai atrodas prombūtnē, tad ģenerālkonsuliem, konsuliem, vice-
konsuliem un konsulāriem aģentiem ir tiesība prasīt mirušā lietu, dokumentu un citu
kustamo mantu apzīmogošanu, kā arī būt klāt pie šās formalitātes izdarīšanas. Tie
raudzīsies, lai piekritīgā iestāde meklētu, vai ir sastādīts testaments un saņems visas
ziņas un paziņojumus, kas palīdz atrast tiesību ņēmējus. Bez tam viņi var, ja viņi to
atrod par vajadzīgu, lūgt vietējo piekritīgo iestādi iecelt mantojumam pārvaldnieku
vai aizbildni, kas ieceļams uz viņu priekšlikumu no tādu personu vidus, kam likums
vai ierašas uzdod izpildīt šos pienākumus.

Pārvaldniekam vai aizbildnim, katru reizi kad tam to pieprasa, jāiesniedz ģenerāl-
konsulam, konsulam, vicekonsulam vai konsulāram aģentam visas ziņas par mantojuma
likvidāciju.

Konsula iejaukšanās vairs nav pielaižama pēc tam, kas konstatēts, ka neviens
tiesību ņēmējs nav tās valsts pavalstnieks, kas konsulu iecēlusi, vai arī ja visi mant-
nieki ir klāt vai ir iecēluši savus pārstāvjus.

13. pants.
Ja Latvijas pavalstnieks atstāj mantojumu Francijā vai ja Francijas pavalstnieks

atstāj mantojumu Latvijā un ja vietējā iestāde uzskata, ka šī mantojuma vērtība
ir zemāka:

Latvijā par 100 latiem
Francijā par 500 frankiem,

tad ģenerālkonsuls, konsuls, vicekonsuls vai konsulārais aģents var likt šo mantojumu
nodot sev. Viņam ir tiesība vienam pašam nokārtot šo mantojumu, bet tas var atlikumu
izsniegt ārpus mitekļa valsts territorijas tikai pēc pasīva nokārtošanas un pēc visu uz-
liekamo nodevu nomaksas.

14. pants.
Abu Augsto Līdzēju Pušu ģenerālkonsuliem, konsuliem, vicekonsuliem un konsu-

lāriem aģentiem ir tiesība pieņemt savās kancelejās, attiecīgo darījumu dalībnieku
mitekļos un savas valsts tirdzniecības un kara kuģos visus paziņojumus, ko varētu
iesniegt kapteiņi, kuģa ļaudis, pasažieri, tirgotāji un visi citi šīs valsts pavalstnieki.

Viņiem ir arī tiesība pieņemt kā notāriem savas valsts pavalstnieku testamentus
un laulību ligumus.

Bez tam viņiem ir tiesība pieņemt savās kancelejās kā notāriem visus aktus, ja
šie akti stāv sakarā ar īpašumiem, kas atrodas ar darījumiem, kuri izvedami vai ar
ikkurām tiesībām, kas izmantojamas ārpus viņu mitekļa valsts territorijas.

Saskaņā ar iepriekšējām rindkopām sastādīto aktu noraksti un izraksti, ko minētie
pārstāvji pienācīgi apliecinājuši, piespiežot pārstāvības oficiālo zīmogu, uzskatāmi
par autentiskiem kā tiesā, tā ārpus tiesas Latvijā vai Francijā, līdzīgi oriģināliem, un tiem
irtas pats īstenības raksturs, un tie uzskatāmi par tikpat neapšaubāmiem pierādījumiem,
kā kad ja tos būtu izgatavojis vienas vai otras valsts notārs vai ciļ£ oficiāls ierēdnis,
ja tikai šie akti sastādīti tādā veidā, kā to prasa pārstāvi iecēlušās valsts likumi un ja par
tiem ir nomaksāta zīmognodeva un reģistrēšanas nodeva, un ja ir ievērotas visas citas
formalitātes, kas par šo jautājumu ir spēkā tajā valstī, kur akts izpildāms.

Gadījumā, ja izceļas šaubas par konsula kancelejā izgatavota akta noraksta vai
izraksta īstenību, tad ieinteresētai personai nevar liegt salīdzināšanu ar oriģinālu, ja viņa
to prasa, pie kam viņai ir tiesība, ja viņa to uzskata par veļamu, but klāt pie šās salīdzi-
nāšanas.

15. pants.
Abu Augsto Līdzēju Pušu ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie

aģenti var pārtulkot un apliecināt visāda veida dokumentus, ko izdevušas viņu valsts
iestādes vai ierēdņi vai arī trešo valstu iestādes un ierēdņi, bet pēdējie minētos dokumentus
tikai tad, ja tie ' attiecas uz viņu valsts pavalstniekiem.

Viņu izdarītiem tulkojumiem mitekļa valstī ir tāds pat spēks un tāda pat vērtība,
kā ja tos būtu izdarījis mitekļa valsts zvērināts tulks.

Minētie pārstāvji var arī apliecināt viņu valsts pavalstnieku paraksta īstenību.
16. pants.

Abu augsto Līdzēju Pušu ģenerālkonsuli,konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti
var aizrādīt mitekļa valsts piekritīgai iestādei, ka ar vajadzīgs iecelt aizbildņus viņu
valsts mazgadīgiem pavalstniekiem, pie kam minētā iestāde saprotams izšķir jautā-
jumu pilnīgi brīvi viena pati.



17. pants.

Mitekļa valsts tiesas un administratīvās iestādes var lūgt abu Augsto Līdzēju
Pušu ģenerālkonsulus, konsulus, vicekonsulus un konsulāros aģentus uzstāties kā
tulkiem vai nozīmēt tulku, kas palīdzētu viņu līdzpilsoņiem.

18. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti var izdot saviem līdz-

pilsoņiem pases un citus personīgus dokumentus, kā arī vizēt pases un citus dokumentus.
Šīs pases un dokumentus var lietot vietējās iestādēs, ciktāl mitekļa valsts parašas,
likumi un noteikumi to atļauj.

19. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti var, nelietojot spaidu

līdzekļus, iesaukt kara dienestā savas valsts pilsoņus, kas labprātīgi padodas visu iesauk-
šanas formalitātu izpildīšanai.

20. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti var saņemt glabāšanā

naudas summas, visāda veida priekšmetus un dokumentus, ko tiem nodod viņu līdz-
pilsoņi.

Šīs uzglabāšanai nodotās lietas nebauda privilēģijas, ko paredz 6. pants attiecībā
uz konsulāro archīvu.

Tie var sakarā ar darbību, ko tie izdara dienesta pienākumus izpildot, iekasēt
nodevas un nodokļus, ko noteic tās valsts likumi, kas tos iecēlusi.

21. pants.

Abu valstu ģenerālkonsulu, konsulu, vicekonsulu un konsulāro aģentu pilnīga

zināšanā atstājami inventāra akti un citas formalitātes, kas izdarītas, lai uzglabātu
visāda veida mantas un priekšmetus, ko atstājuši jūrnieki vai pasažieri, kup, piederēdami
pie konsula iecēlējas valsts, nomiruši ceļojuma laikā vai gala ostā, vai uz sauszemes,
vai arī uz kāda šīs valsts kuģa.

Pie vienas Augstās Līdzējas Puses piederīgo un otras puses kuģī nomirušu jūrnieku
un pasažieru algas, atalgojumi, vērtības un lietas gala ostā nododami mirušā valsts
piekritīgai iestādei vai arī viņa valsts ģenerālkonsulam, konsulam, vicekonsulam vai
konsulāram aģentam,

22. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti var ierasties personīgi

vai arī nosūtot savus pārstāvjus viņu tautības kuģos, pēc tam, kad tiem dota kustības
brīvība, iztaujāt kapteini un kuģa ļaudis, pārbaudīt kuģa dokumentus, noklausīties
paskaidrojumus par braucienu, gala mērķi un ceļojuma notikumiem, sastādīt manifestus
un atvieglot šo kuģu nosūtīšanu.

Vietējie tiesas un administratīvie ierēdņi, kā arī muitas ierēdņi un darbinieki
nevar tajās ostās, kur atrodas attiecīgās valsts ģenerālkonsuls, konsuls, vicekonsuls
vai konsulārais aģents, izdarīt kuģī ne apcietināšanas (izņemot gadījumu, ja noziedznieku
noķer nozieguma vietā), ne kratīšanas, ne citas kontroles, kā parastās muitas un vese-
lības kontroles, nepaziņojot iepriekš, vai steidzamības gadījumā — kratīšanas laikā,
tās valsts pārstāvim, pie kuras kuģis pieder, lai tas varētu būt klāt. Viņiem tāpat laikus
jāiesūta konsuliem vai konsulāriem aģentiem attiecīgie paziņojumi, lai tie varētu būt
klāt tad, kad kapteiņiem un kuģa ļaudīm jāsniedz paskaidrojumi vietējām tiesu un
administratīvām iestādēm.

Uzaicinājumos, kas augstāk minētos gadījumos piesūtāmi ģenerālkonsuliem,
konsuliem, vicekonsuliem un konsulāriem aģentiem, uzrādāma noteikta stunda, un
ja minētie pārstāvji neierastos personīgi, vai arī nesūtītu savā vietā pārstāvi, tad viss
vajadzīgais izdarāms bez tiem.

23. pants.

Vienīgi ģenerālkonsuliem, konsuliem, vicekonsuliem un konsulāriem aģentiem
uzliekams pienākums rūpēties par iekšējās kārtības uzturēšanu savas iecēlējas valsts
tirdzniecības kuģos; viņi paši nokārto visāda veida strīdus, kas izceltos starp šo kuģu
kapteiņiem, virsniekiem un matrožiem, un it sevišķi visus strīdus par algu un par ab-
pusēji konstatēto saistību pildīšanu.

Vietējās iestādes var iejaukties tikai tad, ja uz kuģa izcēlušās tāda veida nekārtības,
kas apdraud publisko mieru uz sauszemes vai ostā, vai ja tajās piedalās kāda vietējā
persona, kas nav piederīga pie kuģa ļaudim.

Visos citos gadījumos iepriekš minētām iestādēm jāaprobežojas ar palīdzības
sniegšanu ģenerālkonsuliem, konsuliem, vicekonsuliem un konsulāriem aģentiem, ja
pēdējie griezušies pie tiem ar lūgumu atvieglot tiem viņu pienākumu izpildīšanu, it
sevišķi, ja jāaiztur un jāievieto cietumā kāda persona, kas ierakstīta munsturrullī,
katru reizi, kad kaut kāda iemesla dēļ minētie pārstāvji to uzskatītu par vajadzīgu un ja
lieta negrozās ap kādu vietējo pilsoni.

24. pants.

Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli vai konsulārie aģenti var likt apcietināt,
kā ari nosūtit atpakaļ uz kuģi vai uz viņu tēviju jūrniekus un citas personas, kas ietilpst,
vienalga zem kāda nosaukuma, šo pārstāvju iecēlējas valsts tirdzniecības vai kara
kuģu laužu sarakstā, un kas dezertējušas vienas Augstās Līdzējas Puses territorijā.

Šajā nolūkā viņiem jāgriežas ar rakstu pie vietējām piekritīgām iestādēm un jā-
pierāda, uzrādot kuģa grāmatas vai kuģa ļaužu sarakstu, vai šo dokumentu apliecinātu
izvilkumu, ka pieprasītās personas tiešām piederējušas pie kuģa ļaudīm.

Uz tādā veidā pierādītu lūgumu nevar atteikties dezertierus izdot. Bez tam mi-
nētiem konsulāriem ierēdņiem sniedzama visāda veida palīdzība un pabalsts, lai uz-
meklētu un arestētu tos dezertierus, kup' uz konsulārās iestādes rakstisku lūgumu un uz
tās rēķina jānogādā vietējos cietumos un tur jātur līdz tam laikam, kad tos novedīs
atpakaļ uz kuģi, vai līdz kamēr rodas izdevība tos nosūtīt atpakaļ uz viņu tēviju; ja
tomēr tāda izdevība nerodas divu mēnešu laikā, skaitot no apcietināšanas dienas, vai
ja uzturēšanas izdevumus nesegtu kārtīgi, piesūtot pieprasījumus trīs dienas iepriekš
konsulāram ierēdnim, tad minētie dezertieri atlaižami brīvībā, un tos nevar arestēt
no jauna tā paša iemesla dēļ.

Ja dezertieris izdarījis uz sauszemes kādu nodarījumu, tad vietējā iestāde var
atlikt viņa izdošanu lidz tam laikam, kamēr tiesa taisījusi savu spriedumu un kamēr
beidzamais ir ticis pilnīgi izpildīts.

Augstās Līdzējas Puses vienojas, ka jūrnieki un citi kuģa ļaudis, kas ir tās zemes
pilsoņi, kur tie dezertējuši, nav padoti šā panta noteikumiem.

25. pants.

Visos gadījumos, kad starp kuģu īpašniekiem un kravas devējiem un apdrošinā-
tājiem nav pretējas norunas, avārijas, ko abu valstu kuģi cietuši jūrā, vienalga vai tie
iebrauc attiecīgā ostā labprātīgi vai apstākju spiesti, jānokārto viņu valsts ģenerālkon-
suliem, konsuliem, vicekonsuliem vai konsulāriem aģentiem, ja vien avārijā nav ieinte-
resēti tās valsts pavalstnieki, kur šie pārstāvji uzturas, vai arī kādas trešās valsts pavalst-
nieki: šajā gadījumā, ja nav iespējams panākt savstarpīgo vienošanos starp visām
ieinteresētām pusēm, avārijas jānokārto vietējām iestādēm.

26. pants.
Ja vienas valsts valdībai vai pavalstniekiem piederošs kuģis iet bojā vai uzskrien

sēklī otras valsts piekraste, vietējām iestādēm par to nekavējoties jāziņo vistuvākamģenerālkonsulam, konsulam, vicekonsulam vai konsulāram aģentam '
Ja vienas valsts kuģis iet bojā vai uzskrien sēklī otras valsts territoriālos ū< ēnos

tad visi glābšanas darbi jāvada attiecīgajiem ģenerālkonsuliem, konsuliem vicekon-
suliem vai konsulāriem aģentiem. '

Vietējo iestāžu iejaukšanās notiek abās valstīs tikai, lai palīdzētu augstāk mi
nētiem pārstāvjiem, lai uzturētu kārtību, lai nodrošinātu pie kuģa ļaudīm nepiederošo
glābēju intereses un uzraudzītu, ka izpilda noteikumus par preču ievešanu un izvešanu

Ģenerālkonsulu, konsulu, vicekonsulu un konsulāro aģentu vai viņu pārstāvju
prombūtnes laikā un līdz viņu ierašanās laikam vietējām iestādēm jāsper visi vajadzīgie
soļi, lai aizsargātu personas un uzglabātu lietas, kas izglābtas kuģim bojā ejot.

Par vietējo iestāžu iejaukšanos šajos dažādos gadījumos nav ņemamas nekādas
maksas, izņemot tikai tās, kas vajadzīgas glābšanas darbiem un izglābto priekšmetu
uzglabāšanai, kā arī tās, kas līdzīgos gadījumos ņemamas no pašu valsts vai no vislielāko
labvēlību baudošās valsts kuģiem.

Gadījumos, ja apšaubāma avāriju cietušo kuģu valsts piederība, visa šajā pantā
minētā darbība ietilpst vienīgi vietējo iestāžu piekritība.

Izglābtās preces un lietas nav apliekamas ne ar kādu muitas nodokli, ja vien tās
nenāk iekšējā patēriņā.

27. pants.
Bez tam katras valsts pārstāvību vadītāji un konsulārā dienesta ierēdņi bauda

otrā valstī uz reciprocitātes pamata visas priekšrocības un immunitātes, kas piešķirtas
līdzīgiem vislielāko labvēlību baudošās nācijas ierēdņiem.

28. pants.
Šī konvencija ratificējama.
Tā stājas spēkā vienu mēnesi pēc ratifikācijas dokumentu apmaiņas.
Tā izbeigsies sešus mēnešus pēc tam, kad viena līdzēja valsts n itificēs otrai savu

uzteikšanu.
Šo apliecinot, apakšā parakstījušies, pienācīgi pilnvaroti, parakstīja šo konvenciju

un piespieda tai savus zīmogus.
Izgatavots Rīgā, tūkstots deviņi simti trīsdesmitā gada 20. janvārī.

(Z. v.) (Paraksts) A. Balodis. (Z. v.) (Paraksts) Castillon St. Victor.

LIKUMS

Konvencijas tulkojuma teksts pieņemts Saeimas 1930. g. 17. jūnija plenārsēde.
J. Breikšs, Saeimas sekretārs.

Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

par šķīrējtiesas līgumu starp Latviju un Dāniju.
1. 1930. gada 28. februārī Rīgā parakstītais šķīrējtiesas līgums starp Latviju

un Dāniju ar šo likumu pieņemts un apstiprināts.
2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināms 1. pantā

minētais līgums un tā tulkojums latviešu valodā.
3. Līgums stājas spēkā līguma 21. pantā paredzētā laikā un kārtībā.

Likums Saeimā pieņemts 1930. g. 17. jūnijā.

Rīgā, 1930. g. 5. jūlijā.
Valsts Prezidents A. Kviesis.

Traitē d'arbitrage entre la Lettonie et le Danemark.
Le Prēsident de la Rēpublique de Lettonie et Sa Majestē le Roi de Danemark

et d'Islande,
S'inspirant des heureuses relations d'amitiē qui unissent la Lettonie et le Dane-

mark,
Dēsireux de convenir des dispositions permettant d'assurer dorēnavant, confor-

mēment aux principes consacrēs par le Pacte de la Sociētē des Nations, le rēglement
pacifique de tous les diffērends et conflits, de quelque nature qu'ils soient, qui vien-
draient ā diviser la Lettonie et le Danemark,

Ont rēsolu de conclure un Traitē ā cet effet et ont nommē pour leurs Plēnipoten-
tiaires respectifs, savoir:

Le Prēsident de la Rēpublique de Lettonie:
Son Excellence Monsieur Hugo Celmiņš, Prēsident du Conseil des Ministres
et Ministre des Affaires Etrangēres;

Sa Majestē le Roi de Danemark et d'Islande:
Monsieur Michael Arentz Langberg, Son Charge d'Affaires ā Riga,

Lesquels, aprēs s'ētre fait connaitre leurs pleins-pouvoirs, reconnus en bonne et
due formē, ont convenu des dispositions suivantes: ,

Article premier.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent rēciproquement ā rēgler, dans tous

les cas, par voie pacifique et d'aprēs les mēthodes prēvues par le prēsent Traitē, tous
les litiges ou conflits de quelque nature qu'ils soient, qui vendrient ā s'ēlever entre la
Letonnie et le Danemark aprēs la datē de I'entrēe en viguer de la prēsente Convention,
et qui n'auraient pu ētre rēsolus par les procēdēs diplomatiques ordinaires.

Article 2.

Toutes contestations entre les Hautes Parties Contractantes de quelque nature
qu'elles soient, et qui n'auraient pu ētre rēglēes ā l'amiable par les procēdēs diplomati-
ques ordinaires, seront soumises pour jugement, soit ā un tribunal arbitral, soit ā la
Cour permanente de justice Internationale, ainsi qu'il est prēvu ci-aprēs.

Les contestations pour la solution desque)les une procēdure spēciale est prēvue
par d'autres conventions en vigueur entre Ies Hautes Parties Contractantes seront
rēglēes conformēment aux dispositions de ces conventions.

Article 3.
Avant toute procēdure arbitrale ou avant toute procēdure devant la Cour per-

manente de justice Internationale, la contestation sera soumise ā fin de conciliation
ā une Commission Internationale permanente, dite Commission permanente de conci-
liation, constituēe conformēment au prēsent Traitē.

Article 4.

S'il s'agit d'une contestation dont I'objet, d'aprēs la lēgislation intērieure de l'une
des Parties, relēve de la compētence des tribunaux nationaux de celles-ci, le diffērēnd
ne sera soumis ā la procēdure prēvue par le prēsent Traitē qu'aprēs jugement passē
en force de chose jugēe et rendu dans des dēlais raisonnables par l'autoritē judiciaire
nationale compētente.

Article 5.
La Commission permanente de conciliation prēvue ā I'article 3 sera composēe

de cinq membres, qui seront dēsignēs comme ii suit, savoir: les Hautes Parties Con-
tractantes nommeront chacune un Commissaire choisi parmi leurs nationaux respectifs
et dēsigneront,d'un commun accord, les trois autres Commissaires parmi les ressortissants
de tierces Puissances; ces trois Commissaires devront ētre de nationalitē diffērente et,
parmi eux, les Hautes Parties Contractantes dēsigneront le Prēsident de la Commission.

Les Commissaires sont nommēs pour trois ans; leur mandat est renouvelable.
Ils resteront en fonctions jusqu'ā leur remplacement, et, dans tous les cas, jusqu'ā
I'achēvement de leurs travaux en cours au moment de l'expiration de leur mandat.

II sera pourvu, dans le plus bref dēlai, aux vacances qui viendraient ā se produire,
par suite de dēcēs, de dēmission ou de quelque autre empēchement, en suivānt le mode
fixē pour les nominations.

Article 6.
La Commission permanente de conciliation sera constituēe dans les trois mois

qui suivront I'entrēe en vigueur de la prēsente Convention.



Si la nomination des Commissaires ā dēsigner en commun n'intervenait pas dansle delai ou, en cas de remplacement, dans les trois mois ā compter de la vacance du
siege, le Prēsident de la Cour permanente de justice Internationale ou, s'il est ressor-
tissant d une des Hautes Parties Contractantes, le Vice-Prēsident ou le membre le plus
ancien de la Cour, qui n'est ressortissant d'aucune des Hautes Parties Contractantes,
sera, a defaut d'autre entente, priē de procēdur aux dēsignations nēcessaires.

Article 7.
La Commission permanente de conciliation sera saisie par voie de requēte adressēe

au Prēsident par les deux Parties agissant d'un commun accord ou, ā defaut, par l'une
ou l'autre des Parties.

La requēte, aprēs avoir exposē sommairement l'objet du litige, contiendra l'in-
vitation ā la Commission de procēder ā toutes mesures propres ā condu ire ā une conci-
liation.

Si la requēte ēmane d'une seule des Parties, elle sera notifiēe par celle-ci sairs
dēlai ā la Partie adverse.

Article 8.

Dans un dēlai de quinze jours ā partir de la datē oū la Commission permanente
de conciliation aura ētē saisie de la contestation chacune des Parties pourra, pour I'exa-
men de cette contestation, remplacer son Commissaire par une personne possedant une
compētence spēciale dans la matiēre.

La Partie qui userait de ce droit en fera immēdiatement la notification ā l'autre
Partie; celle-ci aura, dans ce cas, la facultē d'agir de mēme dans un dēlai de quinze
jours ā partir de la datē oū la notification lui sera parvenue.

Article 9.

La Commission permanente de conciliation aura pour tāche d'ēlucider les ques-
tions en litige, de reciieillir ā cette tin toutes les informations utiles par voie d'enquēt«
ou autrement et de s'efforcer de concilier les Parties. Elle pourra, aprēs examen de l'af-
faire, exposer aux Parties les termes de l'arrangement qui lui paraītrait convenable el
leur impartir un dēlai pour se prononcer.

ļ fin de ses travaux, la Commission dressera un procēsverbal constatant, suivanl
le cas, Sļbīt que les Parties se sont arrangēes, et s'il y a lieu, les conditions de l'arrangement.
soit cļue les Parties n'ont pu ētre conciliēes.

travaux de la Commission devront, ā moins que les Parties en conviennenl
differetnllient, ētre terminēs dans le dēlai de six mois ā compter du jour oū la Commis-

sion aura ētē saisie du litige.
Article 10.

A moins de stipulation spēciale contraire, la Commission permanente de concilia-
tion rēglera elle-mēme sa procēdure qui, dans tous les cas, devra ētre contradictoire.
A matiēre d'enquētes la Commission, si elle n'en dēcide autrement ā l'unanimitē, se
conformera auX dispositions du Titre III (Des Commissions internationales d'enquēte)
de la Convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour le rēglement pacifique des

conflits internationaux.
Article 11.

La Commission permanente de conciliation se rēunira, sauf accord contraire entre
es Parties, au lieu dēsignē par son Prēsident.

Article 12.

Les travaux de la Commission permanente de conciliation ne sont publics qu'en
/?ērtu d'une dēcision prise par la Commission avec l'assentiment des Parties.

!
Article 13.

Les Parties seront reprēsentēes auprēs de la Commission permanentie de concilia-
ion par des aģents ayant mission de servir d'intermēdiaire entre elles et la Commission;
Jlles pourront, en outre, se faire assister par des conseils et experts nommēs par elles

ķ cet effet et demander l'audition de toutes personnes dont le tēmoignage leur paraīt

p tile.
La Commission aura, de son cotē, la facultē de demander des explications orales

iux aģents, conseils et experts des deux Parties ainsi qu'ā toutes personnes cpi'elle
ugerait utile de faire comparattre avec l'assentiment de leur Gouvernement.

Article 14.
Sauf disposition contraire du prēsent Traitē, les dēcisions de la Commission per-

īanente de conciliation seront prises ā la majoritē des voix.

Article 15.
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent ā faciliter les travaux de la Commis-

ion permanente de conciliation et, en particulier, ā lui fournir dans la plus large mesure

ossible tous documents et informations utiles, ainsi qu'ā user des moyens dont elles
isposent pour leur permettre de procēder sur leur territoire et selon leur lēgislation
la citation et ā l'audition de tēmoins ou d'experts et ā des transports sur les lieux.

' Article 16.

Pendant la durēe des travaux de la Commission permanente de conciliation,
hacun des Commissaires recevra une indemnitē dont le montant sera arrētē, d'un
ommun accord, entre les Hautes Parties Contractantes qui en supporteront chacune
ne part ēgale. Les frais auxquels donnerait lieu le fonetionnement de la Commission
sront ēgalement partagēs par moitiē.

Article 17.

A defaut de conciliation devant la Commission permanente de conciliation, la
antestation sera soumise d'un commun accord par voie de compromis, soit ā la Cour
ermanente de justice internationale, dans les conditions et suivant la procēdure prēvues
ar son statut, soit ā un tribūna! arbitra!, dans les conditions et suivant la procēdure

rēvues par la Convention de la Haye du 18 octobre 1907 pour le rēglement pacifique
es confl't s internationaux.

A defaut d'accord entre les Parties sur le compromis et aprēs un prēavis d'un mois,
une ou l'autre d'entre elles aura la facultē de porter directement par voie de requēte

i contestation devant la Cour permanente de justice internationale.

Disposition gēnērale.
Article 18.

Dans tous les cas et notamment si la question au sujet de laquelle les Parties sont

ivisees rēsulte d'actes dejā effectuēs ou sur le point de l'ētre, la Commission de concilia-

on ou, si celle-ci ne s'en trouvait plus saisie, le Tribunal arbitral ou la Cour permanente
e justice internationale statuant conformēment ā l'article 41 de son statut, indiqueront,

ii y a lieu et dans le plus bref dēlai possible, quelles mesures provisoires doivent ētre
risēs. Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage ā s'y conformer, ā s'abstenir

i toute mesure susceptible d'avoir une rēpercussion prējudiciable ā l'exēcutien de la
žcision ou aux arrangements proposēs par la Commission de conciliation, et en ge-

žral āneprocēder ā aucun acte, de quelque nature qu'il soit, susceptible d'aggraver ou
ētendre le diffērend.

Article 19.

Le prēsent Traitē reste applicable entre les Hautes Parties Contractantes encore

te d'autres Puissances aient ēgalement un intērēt dans le diffērend.

Article 20.

Le prēsent Traitē sera communiquē pour enregistrement ā la Sociētē des Nations
mformēment ā l'article 18 du Pacte.

Article 21.

Le prēsent Traitē sera ratifiē. Les ratificaīions en seront ēchangēes ā Riga.
II entrera en vigueur dēs l'ēchange des ratifications et aura une durēe de dix ans

ā compter de son entrēe en vigueur. S'il n'est pas dēnoncē six mois avant l'expiration
de ce dēlai, ii sera considērē comme renouvelē pour une pēriode de cinq annēes et ainsi
de suite.

Si, lors de l'expiration du prēsent Traitē, une procēdure quelconque en vērtu de
ce Traitē se trouvait pendante devant la Commission permanente de conciliation, devant
un tribunal d'arbitrage ou devant la Cour permanente de justice internationale, cette
procēdure serait poursuivie jusqu'ā son achēvement.

En foi de quoi, les Plēnipotentiares susnommēs ont signē le prēsent Traitē.

Fait ā Riga, en double exemplaire, le 28 fēvrier mii neuf cent trente.

Z. v. (Paraksts:) H. Celmiņš. Z. v. (Paraksts:) M. A. Langberg.

Tulkojums.

Šķīrējtiesas līgums starp Latviju un Dāniju.
Latvijas Republikas Prezidents un Viņa Majestāte Dānijas un Islandes Ķēniņš,
Vadoties no labām draudzības attiecībām, kas pastāv starp Latviju un Dāniju,
Vēlēdamies vienoties par noteikumiem, kas nodrošina turpmākam laikam saskaņā

ar Tautu Savienības līgumā nodibinātiem principiem visu strīdu un konfliktu nokārtošanu
miera ceļā, vienalga kādi tie būtu, kas izceltos starp Latviju un Dāniju,

Nolēma noslēgt šajā nolūkā līgumu un iecēla par saviem attiecīgiem pilnvarotiem:

Latvijas Republikas Prezidents:
Viņa Ekselenci Hugo Celmiņa kungu, Ministru Prezidentu un ārlietu ministri;

Viņa Majestāte Dānijas un Islandes Ķēniņš:
Michael Arentz Langberg kungu, Savu Charge d'Affaires Rīgā, -

kuri, uzrādījuši savas pilnvaras, kas atrastas labā un pienācīgā kārtībā, vienojušies par
šādiem noteikumiem:

1. pants.
Augstās līdzējas puses savstarpīgi apņemas nokārtot visos gadījumos, miera ceļā

un saskaņā ar šajā līgumā paredzēto kārtību, visus strīdus un konfliktus, vienalga kāda
rakstura tie būtu, kas izceltos starp Latviju un Dāniju pēc šīs konvencijas spēkā stāšanās
dienas un ko nav bijis iespējams nokārtot parastā diplomātiskā ceļā.

2. pants.
Visi, vienalga kāda rakstura strīdi, starp Augstām līdzējām pusēm, ko nav bijis

iespējams nokārtot uz savstarpīgas vienošanās pamata parastā diplomātiskā ceļā,
nododami iztiesāšanai vai nu šķīrējtiesai vai arī Pastāvīgai starptautiskai tiesai, kā tas
turpmākos pantos paredzēts.

Domstarpības, kūpi izšķiršanai paredzēta sevišķa kārtība citās konvencijās, kas
spēkā starp Augstām līdzējām pusēm, nokārtojamas saskaņā ar šo konvenciju no-
teikumiem.

3. pants.

Pirms prāvas ievadīšanas šķīrējtiesā vai pirms prāvas ievadīšanas Pastāvīgā
starptautiskā tiesā, strīdīgais jautājums nododams izlīgšanas nolūkā Pastāvīgai starp-
tautiskai kommisijai, kas nosaucama par Pastāvīgo izlīgšanas kommisiju un sastādāma
saskaņā ar šo līgumu.

4. pants.
Ja lieta grozās ap strīdīgu jautājumu, kura priekšmets saskaņā ar vienas puses

iekšējiem likumiem, ietilpst viņas nacionālo tiesu piekritībā, tad strīds nododams šajā
konvencijā paredzētai iztiesāšanas kārtībai tikai pēc tam, kad piekritīgā nacionālā tiesu
iestāde ir taisījusi piemērotā laikā galīgu spriedumu.

o. pants.

3. pantā paredzētā Pastāvīgā izlīgšanas kommisija sastāv no pieciem locekļiem,
kas ieceļami šādā kārtā: katra Augstā līdzēja puse iecels vienu kommisāru, kas izvēlams
starp viņas attiecīgiem pilsoņiem, un uz kopējas vienošanās pamata iecels trīs pārējos
kommisārus no citu valstu piederīgo vidus; šo trīs kommisāru valsts piederībai jābūt
dažādai un no viņu vidus Augstās līdzējas puses izvēlēsies kommisijas priekšsēdētāju,

Kommisāri ieceļami uz trim gadiem; viņu pilnvaras ir atjaunojamas. Tie paliek
amatā līdz atvietošanai un, visos gadījumos, līdz savu darbu pabeigšanai, kas ir jau
iesākti pilnvaras izbeigšanās brīdī.

Visdrīzākā laikā aizpildāmas vietas, kas atbrīvojas nāves, atkāpšanās vai citu
aizkavējumu dēļ, pieturoties pie kārtības, kas noteikta iecelšanai.

Pastāvīgo izlīgšanas kommisiju iecels triju mēnešu laikā pēc šīs konvencijas spēkā
stāšanās.

6. pants.
Ja uz kopējas vienošanās pamata ieceļamo kommisāru iecelšana nenotiek noteiktā

laikā vai, atvietošanas gadījumā, trīs mēnešu laikā no vietas atbrīvošanās, tad vajadzīgās
iecelšanas izdarīt lūgs Pastāvīgās starptautiskās tiesas priekšsēdētāju vai, ja viņš ir
vienas Augstās līdzējas puses pilsonis, vicepriekšsēdētāju vai vecāko tiesas locekli, kas
nav ne vienas, ne otras Augstās līdzējas puses pilsonis.

7. pants.

Lieta nododama Pastāvīgai izlīgšanas kommisijai lūguma ceļā, ko piesūta priekš-
sēdētājam abas puses uz kopējas vienošanās pamata, vai ja vienošanos nepanāk, viena
vai otra puse.

Lūgumā īsumā aprādāms strīda priekšmets un tajā ierakstāms lūgums kommisijai
spert visus vajadzīgos soļus, lai panāktu izlīgšanu.

Ja lūgumu iesniedz tikai viena puse, tad viņai tas nekavējoties jāpaziņo pretējai
pusei.

8. pants.

Piecpadsmit dienu laikā, skaitot no dienas, kad strīdīgais jautājums nodots Pastā-
vīgai izlīgšanas kommisijai, katra puse var šīs lietas izšķiršanai atvietot savu kommisāru
ar personu kam speciālas zināšanas attiecīgā jautājumā.

Puse, kas izlieto šo tiesību, to nekavējoties paziņo otrai pusei; tai šajā gadījumā ir
tiesība rīkoties tāpat piecpadsmit dienu laikā, skaitot no paziņojuma saņemšanas dienas.

9. pants.
Pastāvīgās izlīgšanas kommisijas uzdevums ir noskaidrot strīdīgo jautājumu,

savākt šajā nolūkā, izziņas ceļā vai citādi, visas vajadzīgās ziņas un pūlēties panākt
starp pusēm izlīgšanu. Viņa var pēc lietas caurskatīšanas aprādīt pusēm izlīgšanas
noteikumus, kas tai liktos pieņemami un noteikt tām laiku izšķirties.

Savas darbības beigās kommisija sastāda protokolu, kurā konstatē, atkarībā
no katra gadījuma, vai nu izlīgšanas nosacījumus vai arī to, ka nav bijis iespējams puses
samierināt.

Kommisijas darbi jānobeidz, ja tikai puses nevienojas citādi, sešu mēnešu laikā,
skaitot no tās dienas, kad kommisijai strīds nodots.

10. pants.

Ja nav pretēja noteikuma, tad Pastāvīga izlīgšanas kommisija noteiks pati lietas
vešanas kārtību, kam visos gadījumos jābūt kontradiktoriskai. Izziņas jautājumos
kommisija, ja tikai tā nenolemj vienbalsīgi pretējo, piemēros 1907. gada 18. oktobra
Hāgas konvencijas par starptautisku konfliktu nokārtošanu miera ceļā 111 nodaļas
noteikumus (Starptautiskas izziņu kommisijas).



11. pants.

Ja nav pretējas vienošanās starp pusēm, tad Starptautiskā izlīgšanas kommisija
sanāks tās priekšsēdētāja nozīmēta vietā.

12. pants.

Pastāvīgās izlīgšanas kommisijas darbība ir publiska tikai uz lēmuma pamata,
ko pieņēmusi kommisija ar pušu piekrišanu.

13. pants.

Kommisija puses reprezentēs pārstāvji, kuru uzdevums ir būt par starpniekiem
starp pusēm un kommisiju; puses bez tam var ņemt palīgā padomniekus un lietpratējus,
ko tās ieceļ šim nolūkam, un pieprasīt ikkuras personas nopratināšanu, kuras liecība
tām liekas noderīga.

Kommisijai no savas puses ir tiesība pieprasīt mutiskus paskaidrojumus abu pušu
pārstāvjiem, padomniekiem un lietpratējiem, kā arī ikkurai personai, ko tā uzskatītu
par vajadzīgu uzaicināt, ar viņas valdības piekrišanu.

14. pants.
Izņemot gadījumus, ko nosaka šis līgums, Pastāvīgās izlīgšanas kommisijas lēmumi

pieņemami ar balsu vairākumu.
15. pants.

Augstās līdzējas puses apņemas atvieglot Pastāvīgās izlīgšanas kommisijas darbību
un, it sevišķi, piegādāt tai iespējami visplašākā mērā visas vajadzīgās ziņas, ka arī
izlietot visus līdzekļus, kas ir viņu rīcībā, lai tai atļautu izdarīt viņu territorijā, saskaņā
ar viņu likumiem, liecinieku un lietpratēju izsaukšanu un nopratināšanu, kā arī tiesas
apskati uz vietām.

16. pants.

Pa pastāvīgās izlīgšanas kommisijas darbības laiku katrs kommisārs saņems
atlīdzību, kuras apmērus noteiks uz kopējas vienošanās pamata Augstās līdzējas puses,
kas to segs līdzīgās daļās. Izdevumi, kas celtos sakarā ar kommisijas darbību, arī dalāmi
uz pusēm.

17. pants.

Ja Pastāvīgā izlīgšanas kommisija nepanāk izlīgšanu, tad strīdīgais jautājums uz
kopējas vienošanās pamata šķīrējtiesas līguma ceļā nododams vai nu Pastāvīgai starp-
tautiskai tiesai, ar nosacījumiem un saskaņā ar kārtību, kas paredzēti viņas Statūtā,
vai arī šķīrējtiesai, ar nosacījumiem un saskaņā ar kārtību, kas paredzēti 1907. gada
18. oktobra Hāgas konvencijā par starptautisko konfliktu nokārtošanu miera ceļa.

Ja nepanāk vienošanos starp pusēm par šķīrējtiesas līgumu, tad katrai pusei
ir tiesība, paziņojot mēnesi iepriekš, strīdīgo jautājumu nodot tieši ar lūgumu Pastāvīgai
starptautiskai tiesai.

Vispārīgie noteikumi.
18. pants.

Visos gadījumos un it sevišķi, ja jautājums, kura dēļ starp abām pusēm pastāv
domstarpības, izriet no darbiem, kas jau izdarīti vai ko visā drīzumā .izdarīs, izlīgšanas
kommisija vai, gadījumā ja lieta vairs neatrastos viņas rokās, šķīrējtiesa vai Pastāvīgā
starptautiskā tiesa, lemjot saskaņā ar sava Statūta 41. panta noteikumiem, norādīs,
ja vajadzīgs un pēc iespējas visīsākā laikā, kādi pagaidu soļi sperami. Katra Augstā
līdzēja puse apņemas tos ievērot atturēties no katra soļa, kas varētu nevēlami atsaukties
uz lēmuma izpildīšanu vai uz izlīgšanas veidiem, ko izlīgšanas kommisija ir likusi
priekšā, un vispār nedarīt neko, vienalga kas tas lai būtu, kas varētu strīdu padarīt
smagāku vai plašāku.

19. pants.
Šis līgums ir piemērojams starp Augstām līdzējām pusēm arī tad, ja citas valstis

ir ieinteresētas strīdā.
20. pants.

Šis ligums piesūtāms reģistrēšanai Tautu Savienībai saskaņā ar Tautu Savienības
līguma 18. pantu.

21. pants.
Šis līgums ratificējams. Ratifikācijas dokumenti apmaināmi Rīga.

Viņš stājas spēkā līdz ar ratifikācijas dokumentu apmaiņu un paliek spēkā desmit
gadus, skaitot no viņa spēkā stāšanās dienas. Ja to neuzteic sešus mēnešus pirms šī
laika notecēšanas, tad to uzskatīs par atjaunotu uz pieciem gadiem un tā tālāk.

Ja šim līgumam izbeidzoties kāda lieta uz šā līguma pamata atrodas izšķiršanā
Pastāvīgā starptautiskā kommisija, vai šķīrējtiesā vai pastāvīgā starptautiskā tiesā,
tad šī lieta izvedama līdz galam.

Šo apliecinot, iepriekš minētie pilnvarotie parakstīja šo līgumu.
Izgatavots Rīgā, divos eksemplāros, tūkstots deviņi simti trīsdesmit! gada

28. februārī.

(paraksts) z. v. H. Celmiņš. (paraksts) z. v. M. A. Langberg.

Līguma tulkojuma teksts pieņemts Saeimas 1930. gada 17. jūnija plenārsēdē.

J. Breikšs, Saeimas sekretārs.

Valdības rīkojumi un pavēles

Rīkojums denaturētā spirta lietā.
Papildinot iekšlietu ministrijas š. g.

14. jūnija rīkojumu Ne 1452, publ. ,,Vald.
Vēstn." 1930. g. 135. numurā, paskaidroju,
ka zem denaturētā spirta jāsaprot arī
denaturētais spirts sausā veidā. Dena-
turēto spirtu sausā veidā atļauts iegādā-
ties un lietot tikai pret policijas izdotām
atļaujām resp. pret denaturētā spirta
talonu kartiņām, atzīmējot uz kartiņas
taloniem litru vietā attiecīgu daudzumu
denaturēto spirtu sausā veidā (bundžas).
Rīkojumā par denaturētā spirta tirdznie-
cības un lietošanas ierobežošanu zem
,,denaturētais spirts" jāsaprot etilalkohols
tiklab šķidrā, kā sausā veidā, bet ne
koka spirts, metilalkohols, uz kuru dena-
turētā spirta tirdzniecības un lietošanas
ierobežojumi neattiecas.

Rīgā, 1930. g. 2. jūlijā, JMŠ 2140.

Iekšlietu ministris Ed. Laimiņš.
Administratīvā departamenta

direktorsŠlosbergs,

Rīkojums Nr. 157
1930. g. 30. jūnijā.

Papildinājums preču sarakstā, kuras
Liepājas linoleuma fabrikas akciju sa-
biedrībai atļauts saņemt bez muitas
un akcizes (rīk. Ma 119, 229, 366/28. g.,
119. 195, 295, 304/29. g. un 126/30. g.,
izsl. ,.Vald. Vēstn." 1928. g. 92., 163.,
284., 1929. g. 3., 87., 164., 265., 277.

un 1930. g. 121. num.).
Preču un materiālu sarakstu, kupis

Liepājas linoleuma fabrikas akciju sabie-
drībai atļauts saņemt bez muitas un
akcizes, papildināt ar tīrītu benzolu
(ievedmuitas tarifa 81. p. 2. pkts).

Finanču ministris A. Petrevics,
Muitas departamenta direktors

E.Dundurs.

Rīkojums No 160

1930. g. 1. jūlijā.

Saskaņā ar 1930./31. gada budžetu lik-
vidēju ar š. g. 34. jūliju Liepājas valsts
technikuma komercnodaļu un nodibinu
Liepājā ar š. g. 1. augustu Liepājas valsts
komercskolu.

Izglītības ministris E. Ziemelis.
Skolu departamenta direktors

K. Ozoliņš.

Rīkojums Nr. 162
1930. g. 1. jūlijā.

Likvidēju ar š. g. 31. jūliju Ventspils
valsts arodu skolas tirdzniecības nodaļu
un nodibinu Ventspilī ar š. g. 1. augustu
valsts komercskolu, apvienojot to ar arodu
skolas mēchanikas nodaļu kopējā mācības
iestādē ar nosaukumu ,,Ventspils valsts
komercskola un arodu skola".

Izglītības ministris E. Ziemelis.
Skolu departamenta direktors

K.Ozoliņš.

Valdības iestāžu paziņojumi

Nodokļu departamenta paziņojums.
Pamatojoties uz nodokļu nolikuma

318. p., nodokļu departaments paziņo, ka:
Visas iecirkņu un apriņķu tirdzniecibas-

rūpniecības nodokļa kommisijas aprēķinā-
jušas tirdzniecības un rūpniecības uzņē-
mumiem procentuālo peļņas nodokli par
tekošo 1930. gadu un izsūtījušas visiem
maksātājiem nodokļa listes līdz 1930. g.
1. jūlijam.

Maksātāji, kuri uzlikto nodokļa summu
atrod par nepareizu, var iesniegt iebildumu

rakstu vietējai iecirkņa resp. apriņķa
tirdzniecības-rūpniecības nodokļa kommi-
sijai ne vēlāk par šā gada 1. augustu,
saskaņā ar nodokļu nolikuma 319. un
320. p. p.

Nodokļa listu laikā nesaņemšana nav
par iemeslu iebildumu celšanas termiņa
pagarināšanai; maksātāji, kuri tās laikā
nebūtu saņēmuši, var to duplikātus pie-
prasīt vietējā nodokļu inspektora kancelejā.

Nodoklis nomaksājams trijos termiņos
līdzīgās daļās: pirmā daļa līdz 1930 g.
31. augustam, otra daļa līdz šā gada
30. novembrim, bet. treša daļa līdz
1931. gada 28. februārim.

Par termiņā nesamaksātu nodokli jā-
maksā soda nauda 1% apmērā par mēnesi,
pie kam nepilnu mēnesi skaita par pilnu.
Bez tam ja nodoklis tiek piedzīts spaidu
kārtā, virs piedzenamās summas ņem par
piedzīšanu 30/0 bet ne mazāk par Ls 2,—.

Ņemot vērā, ka nomaksājot Latvijas
bankā nelielos apmēros uzlikto nodokli
trijos termiņos, maksātājs zaudē daudz
laika, ieteicams nomaksāt mazās nodokļa
summas vienā, t. i. pirmā termiņā; tādā
kārtā maksātājs izsargāsies arī no piedzī-
šanas izdevumiem, jo laikā nenomaksātās
nodokļa daļas, (kaut arī mazas summas)
departaments piedzīs.

Rīgā, 1930. g. 3. jūlijā.
Nodokļu departamenta direktors

Fr.Kempels.
Nodaļas vadītāja v. M. Rožkalns.

Paziņojums.
Paziņoju vispārībai, ka saskaņā ar

Jelgavas apgabaltiesas nodaļu kop-
sapulces š. g. 3. jūnija un š. g. 21. jūnija
no tieslietu ministra kunga apstiprināto
lēmumu Viesītē, Jēkabpils apriņķī nodi-
bināts miertiesnešu iecirknis, sākot no
š. g. 1. jūlija, kurā ieskaitīti: a) no līdz-
šinējā Jēkabpils miertiesneša iecirkņa:
1) Viesītēs pilsēta, 2) Elkšņu, 3) Neretas,
4) Saukas, 5) Sunākstes, 6) Vārnavas un
7) Viesītes pagasts un b) no līdzšinējā
Jaunjelgavas miertiesneša iecirkņa —
Rites pagasts.

Priekšsēdētājs E. Feldmanis.
Sekretārs Caune.

KURSI.
Rīgas biržā, 1930. gada 5. jūlijā.

Devīzes:
1 Amerikas dollars 5,174—5,184
1 Anglijas mārciņa 25,185—25.235

100 Francijas franku 20,31—20,46
100 Beļģijas beigu 72,15—72,70
100 Šveices franku 100,20—100,95
100 Itālijas liru 27,04—27,25
100 Zviedrijas kronu 138,95—139,65
100 Norvēģijas kronu .... 138,50—139,20
100 Dānijas kronu 138,45—139,15
100 Austrijas šiliņu 72,75—73,45
100 Čechoslovakijas kronu . . 15,31—15,46
100 Holandes guldeņu .... 207,95—209,00
100 Vācijas marku ' 123,25—123,90
100 Somijas marku 12,97—13,09
100 Igaunijas kronu 137,65—138,35
100 Polijas zlotu . *. 57,55—58,75
100 Lietavas litu ... .... 51,40—52,10

Dārgmetāli :
Zelts 1 kg 3425—3445
Sudrabs 1 kg 54—62

Vērtspapīri:
5% neatkarības aizņēmums . . 98—100
4% Valsts prēm. aizņēmums . 98—100
6% Zemes bankas ķīlu zīmes . 92—93
8% Hipotēku bankas ķīlu zīmes 96—97

Rīgas biržas kotācijas kommisijas
priekšsēdētājs J. Skujevics.

Zvērināts biržas maklers Th. Šummers.

Paziņojums.
Saeimas ārkārtējo sesiju starplaikā

Ministru kabinets Latvijas Republikas
Satversmes 81. panta kārtībā izdevis un
iesniedzis Saeimai sekojošu noteikumu:

Pārgrozījumi likumā par nekustamas
mantas iegūšanas, lietošanas un pār-
valdīšanas ierobežošanu.

Rīgā, 1930. g. 5. jūlijā.

Pauls Kalniņš,
Saeimas priekšsēdētājs.

J. Breikšs,
Saeimas sekretārs.

SAEIMA.
Ārkārtējās sesijas sēde 4. jūlijā.

Ārkārtējas sesijas sēdi atklāj priekšsē-
tājs Dr P. Kalniņš pēc pulksten 5.

Vispirms Saeima piešķir atvaļinājumus
vairāk deputātiem un deputātam E. Rim-
beniekam dod atļauju, ieņemt revidenta
amatu iekšlietu ministrijā pilsētu pašval-
dību revidēšanai.

Tad nolasa steidzamu pieprasījumu
ministru prezidentam par to, vai taisnība,
ka valdība nodomājusi slimo kasu refor-
mas likumu izdot 81. panta kārtībā.
Steidzamību motivē A. Rudevics un to
pieņem vienbalsīgi. Par pieprasījumu pēc
būtības runā N. Kalniņš. Ministru pre-
zidents H. Celmiņš neilgā runā pa-
skaidro valdības uzskatus šai lietā. (Mi-
nistru prezidenta runu pasniegsim turp-
māk pilnīgā veidā.) Vēl runā M. Sku-
jenieks, 0. Jankus, L. Laicens,
J. Balodis un J. Višņa, pēc kam pie-
prasījumu noraida ar 56 pret 39 balsīm.

Tad nāk apspriešanā priekšlikums, aiz-
liegt valdībai likumu par slimo kasu
reformu izdot 81. panta kārtībā. To
aizstāv F. Menders.

Ministru prezidents H. Celmiņš pa-
skaidro, ka viņš nobalsošanu šai lietā
saista ar uzticību valdībai. Aizklāti bal-
sojot, par F. Mendera aizstāvēto priekš-
likumu Saeima nodod tik 41 balsi, bet
pret to 49, pie kam 5 zīmītes nederīgas.
Tā tad priekšlikums noraidīts un līdz
ar to valdībai izteikta uzticība.

Pēc tam sēdi slēdz.

Redaktora vietā J. Janovskis-Janševskis.

Šim numuram 8 lapas puses.

Latvijas bankas nedēļas pārskats
uz 1930. g. 2. jūliju.

AKTĪVĀ. Lati. S. P A S 1 V A. Lati. S.
Zelts lējumos un monētās . . . . 24 015 027 14 Bankas naudas zīmes apgrozībā . . 44 762 320 —
Ārzemju valūta 45 192 844 11 Pamata kapitāls 18 734 925 25
Sudraba nauda 7 319 273 — Rezerves kapitāls 4 351986 53
Valsts kases zīmes un metāla Speciālās rezerves 3 500 000 —

nauda 15 661686 10 Noguldījumi 17 976 242 82

īsa termiņa vekseļi 88 182 088 26 Tekoši rēķini 60 167 014 45
Aizdevumi pret nodrošinājumiem . 55 434 996 13 Valsts rēķini un depoziti 95 043 62142
Citi aktīvi ? ? 15 064 712 01 Citi pasīvi . 6334 516 28

250"870626 75 250 ~870 626 75

Rīgā, 1930. g. 2. jūlijā. Padomes priekšsēdētāja v. A. Klive.
«san Galvenā direktora v. V. B a n d r e v i č s.



(ftCSM
^luāinaļumi.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

uz Civīlproc. Iik. 2011., 2014. un
2019. p. pamata paziņo, ka pēc
1913. g. 5. janvārī Gatartas
pagastā mirušā Augusta Jāņa
dēla Ezergaiļa ir atklāts manto-
jums un uzaicina, kam ir uz šo
mantojumu vai sakarā ar to,
tiesības kā mantniekiem, legā-
tāriem, fideikomisāriem, kredi-
toriem u. t. t, pieteikt šīs tie-
sības minētai tiesai sešu mēnešu
laikā, skaitot no šī sludinājuma
iespiešanas dienas.

Ja minētās personas savas
tiesības augšā uzrādītā termiņā
nepieteiks, tad viņas atzīs kā
šis tiesības zaudējušas.

Rīgā, 1930. g. 17. jūnijā.
8995 L. Ne 4614

Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.
Sekretāra v. P. Birkens.

Latgales apgabalt. Kārsavas
iec. miertiesnesis, saskaņā ar
savu 1930. g. 20. jūnija lēmumu
un pamatojoties uz Civ. prec.
Iik. 1401. p. un Civ. Iik. 10. sēj.
1239. p. paziņo, ka pēc 1929. ģ.
5. martā mir. Zuzannas Romāns
ir palicis mantojums, kas atrodas
Ludzas apr., Nautrēnu pag.,
Zušu ciemā un sastāv no vien-
sētas Ns 9 ar platību 9 ha, kādēļ
uzaicina visus, kam būtu uz šo
mantojumu, vai sakarā ar to,
kādas tiesības pieteikt tās augš-
minētam miertiesnesim sešu mē-
nešu laikā, skaitot no šī sludinā-
juma iespiešanas dienas ,,VaId.
Vēstn.".

Kārsavā, 1930. g. 26. jūnijā.
Ns 522/30. 8645b

Miertiesnesis |. Lietavietis.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa

uz Civ. ties iik. 2011., 2014.
un 2019. p. pamata paziņo, ka
pēc 1922. g. 2. maijā Krievijā,
Melitopoles pilsētā mirušā Ste-
ļana Vladislava d. Volodko ir
atklāts mantojums un uzaicina,
kam ir uz šo mantojumu, vai
sakarā ar to, tiesības kā mant-
niekiem, legātāriem, fideikomi-
sāriem. kreditoriem u. t. t., pie-
teikt šīs tiesības minētai tiesai
sešu mēnešu laikā, skaitot no
šī sludinājuma iespiešanas dienas.

Ja minētās personas savas
tiesības augšā uzrādītā termi ņā
nepieteiks, tad viņas atzīs kā
šīs tiesības' zaudējušas.

Rīgā, 1930. g. 6. jūnijā.
8994 L. Ko. 3252

Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.
Sekretāra v. P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
pamatojoties uz 1919. g. 5. sept.

likumu par mortifikāciju 5., 6.
un 7. p., ievērojot mir. Nikolaja
Cvileva testamenta izpildītāja
pilnv. zvēr. adv. J. Krūmiņa

lūgumu un savu 1930. g. 27. maija
lēmumu, paziņo, ka Nikolajam
Cvilevam ' ir ' gājušas zudumā
„Daugavpils Ūdensvads" akciju
sabiedrības 470 akcijas katra

pār 100 rbļ., ar N°N° 101—200,
261—350, 451—500. 1021 -1040,
1101—1150, 1201 — 1250 un

5891—6000.
Tāpēc apgabaltiesas 3. civīl-

nodaļa uzaicina visas personas,
kam būtu tiesības uz augšā
aprādītām akcijām, pieteikties
tiesā triju mēnešu laikā, skaitot
no dienas, kas šis sludinājums
iespiests",,Valdības Vēstnesī" un
aizrāda, ka ja šīs personas no-
teiktā laikā nepieteiksies, ak-

cijas atzīs par iznīcinātām un
lūdzējam izdos šī lēmuma no-
rakstu akciju duplikātu, kas
izpildīs oriģināla vietu resp. viņu
vērtības, saņemšanai.

Rīgā, 1930. g. 27. jūnijā.
Ko. 3059. 8507b

:Priekšsēd. v. A. Blūmentāls.
Sekretāra v. P. Birkens.

Jelgavas apgabaltiesa

uz 1921. g. 1. tebr. likuma
par laulību 50., Civ. proc. Iik.

701., 706., 711. un 718. pantu
pamata, dara zināmu Jānim
Amsilam, ka tiesa š. g. 17. martā

āizmuguras nosprieda viņa lau-
lību ar Līnu Amsils, dzim.Bekeris,
Šķirt. L. Ns 110/30. 8510b
: '

Jelgavā, 1930. g. 27. jūnijā.
Priekšsēd. v. R. Mfrllers.

Sekret. pal. F. Kāps.

Jelgavas apgaoamesa

uz Civ. proc. Iik. 1697., 2011. līdz
2014., 2079. un priv. iik. 2451. p.
pamata, uzaicina visas personas,
kam būtu kādi strīdi vai ierunas
pret 1928. g. 16. nov. mir. Jāņa
Friča (Spriča) d. Zariņa mājas
kārtībā 1928. g. oktobra mēneša

piecpadsmitā dienā sastādītu te-
stamentu, pieteikt savus strīdus

un ierunas šai tiesai sešu mēnešu
laikā, skaitot no sludinājuma
iespiešanas dienas ,.Vald. Vēstn."

Pēc minētā termiņa notecē-
juma tiesa nekādas ierunas ne-
pieņems un nepieteiktās tiesības

atzīs par spēku zaudējušām.
(elgavā, 1930. g. 27. jūnijā.
L.. 2113. ' 8580b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa

uz Civ. proc. Iik. 1967., 2011.,
2014. un 2079. p. pamata uzaicina
visus, kam būtu uz 1925. g.
19. nov. mir. Māres (Marijas)

Jāna m. Kampe atstāto manto-
jumu kādas tiesības kā mant-

niekiem, legātāriem, fideikomi-
sāriem, kreditoriem u. t. t..

pieteikt savas tiesības šai tiesai
sešu mēnešu laikā, skaitot no

sludinājuma iespiešanas dienas
Termiņa nepieteiktas tiesības

ieskatīs par spēku zaudējušām.
. Jelgavā. 1930. g. 27. jūnijā.

L. % 317 30. 8720b
Priekšsēd v. P. Stērste.

Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
uz Civ. proc. iik. 1967., 20! 1. līdz
2014., 2079. un priv. iik. 2451. p.
pamata, uzaicina visas /personas,
kam būtu kād> strīdi vai ierunas
pret 1924. g. 10. sept. mir. Annas
Zinbergs. dzim. Marķevics,
1915. g. 10. apr. mājas kārtībā
sastādīto testamentu, pieteikt
savus strīdus un ierunas šai
tiesai sešu mēnešu laikā, skaitot
no sludinājuma iespiešanas dienas
„Valdības Vēstnesī".

Pēc minētā termiņa notecē-
juma tiesa nekādas ierunas ne-
pieņems un nepieteiktās tiesības
atzīs par spēku zaudējušām.

(e.'gavā, 1930. g. 27. jūniiā.
L. Ko 2012/30. 8582b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa

uz Civ. proc. Iik. 1967., 201!..
2014. un 2079. p. pamata uzaicina
visus, kam būtu uz 1923. g.
8. novembrī mirušā Kaspara
Andreja d. Lindmaņa atstāto
mantojumu kādas tiesības kā
mantniekiem, legātāriem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. t. t.,
pieteikt savas tiesības šai tiesai
sešu mēnešu laikā, skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas.

Termiņā nepieteiktas tiesības
ieskatīs par spēku zaudējušām.

Jelgavā, 1930. g. 27. jūnijā.
L. JVa 2051 30. ' 8581

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
uz Civ. proc. Iik. 1967.,"2011. līdz
2014., 2079. un priv. Iik. 2151. p.
pamata, uzaicina visas personas,
kam būtu kādi strīdi vai ierunas
pret 1929. g. 22. dec. mir. Ger-
harda Kārļa Vilinska (Willinsky)
un Elizabeti Vilinskis (Willinsky),
1929. g. 28. jūlijā savstarpējo
mājas kārtībā sastādīto testa-
mentu, pieteikt savus strīdus
un ierunas šai tiesai sešu mēnešu
laikā, skaitot no sludinājuma
iespiešanas dienas ,,VaId. Vēstn.".

Pēc minētā termiņa notecē-
juma tieša nekādas ierunas ne-
pieņems un nepieteiktās tiesības
atzīs par spēku zaudējušām.

Jelgavā, 1930. g. 27. jūnijā.
L. JVs 1732. 8583b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa

uz Civ. proc. Iik. 1967., 2011. līdz
2014., 2079. un priv. Iik. 2451. p.
pamata uzaicina visas personas,
kam būtu kādi strīdi vai ierunas
pret 1930. g. 27. febr. mir.
Jāņa Kārļa _d. Kiršteina, 1929. g.
10. maijā Ārlavā mājas kārtībā
sastādīto testamentu, pieteikt
savus strīdus un ierunas šai
tiesai sešu mēnešu laikā, skaitot
no sludinājuma iespiešanas dienas
„Valdības Vēstnesī".

Pēc minētā termiņa notecē-
juma tiesa nekādas ierunas ne-
pieņems un nepieteiktās tiesības
atzīs par spēku zaudējušām,

Jelgavā, 1930. g. 27. jūnijā.
L. Ko. 2083. 8589b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
uz Civ. proc. Iik. 1967., 2011.,
2014. un 2079. p. pamata uzaicina
visus, kam būtu uz 1915. g.
17. apr. mir. Krista Stekerhofa
atstāto mantojumu kādas tie-
sības kā mantniekiem, legātār.,
fideikomisāriem, kreditoriem u.
t. t., pieteikt savas tiesības
šai tiesai sešu mēnešu laikā,
skaitot no sludinājuma iespie-
šanas dienas.

Terminā nepieteiktas tiesības
ieskatīs par spēku zaudējušām.

Jelgavā. 1930. g. 27. jūnijā.
L. JNs 2157/30. 8721b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,

pamatodamās uz sava šā gada
12. jūnija nolēmuma, uzaicina
to personu, kuras rokās atrodas
šāda Je lgavas - Bauskas zemes
grāmatu nodaļā uz Benediktam
Bēra d. Zalomonsonam piederošā
nekustamā īpašuma Jelgavas pils.
IV hip. iec, zemes grām. Ko. 145,
korrob. akts: pirkšanas-pārdo-
šanas līgums, izd. 1913. g. 11. nov.
ar Fridricha Kiissnera vārdu
un korrob. 1913. g. 11. nov.
ar Ka 2700, ierasties šai tiesā
viena mēneša laikā, skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī" un iesniegt
minēto akti.

Ja noteiktā laikā akti ne-
iesniegs, tiesa atzīs parādu par
samaksātu un lūdzējam Bene-
diktam Zalomonsonam atvēlēs
prasīt hipot. dzēšanu zemes grām.

Jelgavā, 1930. g. 27. jūniiā.
L. N9 3156/30. 8722b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Ropažu pagasta valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latvijas
iekšzemes pasi ser. NT Nš 015986,
izd. no Ropažu pag. valdes
1928. g. 1. augustā ar N? 1786 ar
Aleksandra ļermaloviča vārdu.

Jelgavas apgabaltiesa
uz Civ. proc. Iik. 1967., 2011.,
2014. un 2079. p. pamata uzaicina
visus, kam būtu uz 1913. g.
16. janvārī mirušās .Māras In-
dans. dzim. Kļavinskis, atstāto
mantojumu kādas tiesības kā
mantniekiem, legātāriem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. t. t.,
pieteikt savas tiesības šai tiesai
sešu mēnešu laikā skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas. ~

Termiņā nepieteiktas tieribas
ieskatīs par spēku zaudējušām.

ļelgavā, 1930. g 27. jūniiā.
L. JN? 1805'30. " " 8585

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa
uz Civ. proc. Iik. 1967., 2011.,
2014. un 2079. p. pamata uzaicina
visus, kam būtu uz 1929. g.
29. novembrī miruša Hermaņa
Zediņa arī Dzediša acstāto
mantojumu kādas tiesības kā
mantniekiem, 'egātāpem, ridei-
komis'iriem, kreditoriem ii. t. t.,
pieteikt savas tiesības šai tiesai
sešu mJnešu laikā, skaitot no
sludinājuma iespiešanas dienas.

Termiņā nepieteiktas tiesības
ieskatīs par spēku zaulējušām

Jelgavā, 1930. cr. 27. jūnijā.
L. Ns 2143/30. ' 35S6

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,
pamatodamās uz sava šā gada
19. jūnija nolēmumu, dara zināmu
vispārībai,ka parāds pēc pirkuma-
pārdevuma līguma, korrob.
1926. g. 4. martā, JNs 1855 uz
Jelgavas pilsētas ! hip. iec.
immobīlu, ar zemes grām. JNq- 192,
atzīts par samaksātu un lūdzējai
Emīlijai Mežgals dota . tiesība
prasīt attiecīgas hipotēkas dzē-
šanu zemes grāmatās.

Jelgavā, 1930. g. 27. jūniiā.
L. JVs 723/30. '8595b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Jelgavas apgabaltiesa,

pamatodamās uz sava šā gada
19. jūnija nolēmumu, dara zināmu
vispārībai, ka obligācija 1000 kr.
rbļ. lielumā, korrob. 1909. g.
18. nov., JVs 102 uz Bauskas
pilsētas immobilu, ar zemes grām.
JVs 222, atzīta par iznīcinātu
un lūdzējai Elvīrai Kugrens dota
tiesība prasīt attiecīgas hipotēk.
dzēšanu zemes grāmatās.

Jelgavā, 1930. g. 27. jūnijā.
L. Nš 1053/30. 8596b

Priekšsēd. v. P. Stērste.
Sekretārs Mittelhofs.

Ar Latgales apgabaltiesas 2. kri-
minālnodaļas 1930. g. 3. marta
spriedumu Jevstafijs Vasilija d.
Bogdānovs, par pienācīgas tīrības
neievērošanu viņa gaļas tirgotavā,
Rēzeknes tirgus laukumā, uz
Sod. Iik. 211. p. 2. d. sodīts ar
piecdesmit (50) latiem vai mak-
sātnespējas gadījumā ar arestu
uz divām nedē)ām.

Spriedums stājies likumīgā
spēkā un ir izpildīts.

1930. g. 27. jūnijā.
Priekšsēd. b. v. (paraksts).

9010v Sekf, p. J. Nagainis.

Latgales zemes grāmatu nodaļa,
izpildot Not. no!. 181. pantu,
paziņo, ka Kazimiris Jēzupa d.
Ruduks ir iesniedzis nodaļai lū-
gumu ievest viņu zemes grāmatu
reģistri par nekustamās mantas
īpašnieku, uz nekustamu mantu
Jaunlatgales apr., Bērzpils pag.,
no Pržimeņi - Stanges muižas
atdalītā zemes gabalā, ar no-
saukumu Novinku, arī Rudiiku
mājas JVs 8, platībā 19,431 ha,
sīki uzrādīta uz plāna, sastādītā
no mērnieka Jāņa Skabarga un
pārbaudītā pie 'tiesas apskates
1927. g. 27. oktobrī.

Personas, kam ir kādi iebildumi
pret izdarāmiem zemes grāmatās
grozījumiem un tiesības uz minēto
nekustamo mantu, var iesniegt
zemes grāmatu noda| ai par to
paziņojumu viena mēneša laikā,
skaitot no izsludināšanas dienas
,,Valdības Vēstnesī", pretējā gadī-
jumā nepieteiktās tiesības skaitī-
sies par iznīcinātām un minētais
lūdzējs varētu tikt ievests zemes
grāmatu reģistri par norādītās
nekustamās mantas īpašnieku bez
kādiem aprobežojumiem ar ne-
apstrīdamas pārdošanas un hipo-
tēkārisku apgrūtinājumu tie-
sībām.

Daugavpilī, 1930. g. 26. jūnijā.
Priekšnieka v. pal. A. Felders.

Sekretāra pal. A. Kalniņš.

Daugavpils I. iec. miertiesnesis

saskaņā ar Civ. proc. Iik. 1401. p.
un Iik '. kop. 10. sēj. 1. d. 1239. p.
un pamatojoties uz savu 1930. g.
20. jūnija lēmumu, paziņo, ka
pēc 1915. g. 11. oktobrī mirušā
Morducha Ulmišeka ir palicis
mantojums, uzaicina visas per-
sonas, kam uz šo mantojumu
vai sakarā ar to būtu kādas
tiesības, pieteikt tās pēc piekri-
tības sešu mēnešu laikā, skaitot

sludinājuma iespiešanas
dienas ,,Valdības Vēstnesī".

Daugavpilī, 1930. g. 26. jūnijā.
Miertiesnesis A. Mīlenbachs.

Latgales zemes grāmatu nodaļa,
izpildot Not. nol. ĪSI, pantu,
paziņo, ka Feodors Aksena d.
Borovikovs ir iesniedzis nodaļai
lūgumu ievest viņu zemes grā-
matu reģistri p?r nekustamās
mantas īpašnieku saskaņā ar
Latgales apgabaltiesas 1020. g.
10. maija lēmumu, uz nekustamu
mantu Jaunlatgales (senāk Ostro-
vasj apriņķa. Purvmalas pag.
V'ietrolom u-očiščē, sastāvošu no
Suņevas sādžas zemniekiem pie-
šķirtās zemes viensētas, platībā
8 desetīnas, sīki uzrādītu uz plāna,
sastādīta no mērnieka J.Kunicka,
apstiprinātas no zemstes priekš-
nieka 2. iec. Ostrovas apr. un
pārbaudīta no zvērin. mērnieka
J. Skribļa pie tiesas apskates
1928. g. 19. jūlijā.

Personas, kam ir kādi iebildumi
pret izdarāmiem zemes grāmatās
grozījumiem un tiesības uz minēto
nekustamo mantu, var iesniegt
zemes grāmatu nodaļai par to
paziņojumu viena mēneša laikā,
skaitot no izsludināšanas dienas
,,Valdības Vēstnesī", nretējā gadī-
jumā nepieteiktās tiesības skaitī-
sies par iznīcinātām un minētais
lūdzējs varētu tikt ievests zemes
grāmatu reģistri par norādītās
nekustamās mantas īpašnieku bez
kādiem aprobežojumiem ar ne-
apstrīdamas pārdošanas un hipo-
tēkārisku apgrūtinājumu tie-
sībām.

Daugavpili, 1930. g. 26. jūnijā.
Ne 34551. 8514b

Priekšnieka v. pal. A. Felders.
Sekretāra pal. A. Kalniņš.

Latgales zemes grāmatu nodaļa,
izpildot Not. uolik. 181. pantu,
paziņo, ka Vladimirs Ivana (Jana)
dēls Rukavišņikovs ir iesniedzis
nodaļai lūgumu ievest viņu zemes
grāmatu reģistri par nekustamās
mantas īpašnieku saskaņā ar
Latgales apgabaltiesas 1930. g.
21. februāpa lēmumu, uz ne-
kustamu mantu Jaunlatgales
(senāk Ostrovas) apr., Augšpils
(senāk Višgorodas) pag., no Kļi-
movas ari Pankovo folverka
atdalītiem diviem zemes ga-
baliem, ar nosaukumu ,,Siman-
skaja Gora", platībā 67,972 ha,
sīki uzrādītiem uz plāna, sa-
stādīta no mērnieka Rudbārda
1924. g., ar Ns 15 un pārbaudīta
no zvēr. mērnieka J. Skribla
pie tiesas apskates 1929. g.
5. jūnijā.

Personas, kam ir kādi iebildumi
pret izdarāmiem zemes grāmatās
grozījumiem un tiesības uz minēto
nekustamo mantu, var iesniegt
zemes grāmatu nodaļai par to
paziņojumu viena mēneša laikā,
skaitot no izsludināšanas dienas
,,Valdības Vēstnesī", pretējā gadī-
jumā nepieteiktās tiesības skaitī-
sies par iznīcinātām ' un minētais
lūdzējs varētu tikt ievests zemes
grāmatu reģistri par norādītās
nekustamās mantas īpašnieku bez
kādiem aprobežojumiem ar ne-
apstrīdamas pārdošanas un hipo-
tēkārisku apgrūtinājumu tie-
sībām.

Daugavpilī, 1930. g. 26. jūnijā.
Ns 34549. 8515b'

Priekšnieka v. pal. A. Felders.
Sekretāra pal. A. Kalniņš.

Rīgas pilsētas 16. iec. miertiesu.,
uz Civ. proc. Iik. 2011., 2014. un
2019. p. pamata paziņo, ka pēc
mirušā Rīgā 1926. ģ. Antona
Kozlovska ir atklāts mantojums
un uzaicina, kam ir uz šo manto-
jumu, vai sakarā ar to tiesības
kā mantniekiem, legātāriem,
fideikomisāriem, kreditoriem u.
t. t., pieteikt šīs tiesības
minētai tiesai sešu mēnešu laikā,
skaitot no šī sludinājuma ie-
spiešanas dienas.

Ja minētās personas savas tie-
sības augšā uzrādītā termiņā ne-
pieteiks, tad viņas atzīs kā Šīs
tiesības zaudējušas.

Rīgā, 1930. g. 26. jūnijā.
8518 L. Ns 1280/30. g.

Pap. miertiesnesis (paraksts).

Rīgas nils. 16. iec. miertiesnesis,
uz Civ. proc. Iik. 2011, 20!4.
un 20!9. p. pamata paziņo, ka
pēc mir. Rīgā, 1929. ģ. 8. martā
Miķeļa Vabiņa - Krūma ir atklāts
mantojums un uzaicina kam
ir uz šo mantojumu, vai sakarā
ar to tiesības kā mantniekiem,
legātāriem, fideikomisāriem, kre-
ditoriem u. t. t., pieteikt šīs
tiesības minētai tiesai sešu mē-
nešu laikā no šī sludinājuma
iespiešanas dienas.

ja minētās personas savas
tiesības augšminētā termiņā ne
pieteiks, tad viņas atzīs par
š's tiesības zaudējušām.

Rīgā, 1930. g. '26. jūniiā.
!.. ' V 1265 30, 8519b
Pap. miertiesnesis (paraksts).

Latgales apgabalt. Kārsavas
iec. miertiesnesis, saskaņā ar
savu 1930. g. 20. jūnija lēmumu
un pamatojoties uz C iv. proc.
Iik. 1401. p. un Civ. Iik. II
1239. p. paziņo, ka pēc 1829. g.
18. martā mir. Antona Ambroža
dēla Oklana ir palicis manto-
jums k.as atrodas Lud-zas apr..
Mērdzenes na«., Mazā-Mediševas

ciema un sastāv no zemes apm.
16 ha, ar ēkām, kādēļ uzaicina
visus, kam būtu uz šo manto-
jumu, vai sakarā ar to, kādas
tiesības, pieteikt tās augšminētam
miertiesnesim sešu mēnešu laikā.
skaitot no šī sludinājuma iespie-
šanas dienas „Va!d. Vēstn.".

Kārsavā, 1930. g. 26. jūnijā.
Ns 535 30. 8643b

Miertiesnesis J. Lietavietis.

Latgales apgabalt. Kārsavas
iec. miertiesnesis, saskaņā ar
savu I930.g. 20. jūnija lēmumu
un pamatojoties uz Civ. proc.
Iik. 1401. p. un Civ. Iik. 10. sēj.
1239. p. paziņo, ka pēc 1913. g.
11. nov. mir. Jēkaba Staņislava
dēla Bautra, ir palicis manto-
jums, kas atrodas Ludzas apr.,
Nautrēnu pag. Kucēnu sādžā un
sastāv no viensētas ' ar platību
apm. 11,688 ha, ar ēkām un in-
ventāru, kādēļ uzaicina visus,
kam būtu uz šo mantojumu, vai
sakarā ar to, kādas tiesības,
pieteikt tās augšminētam mier-
tiesnesim sešu mēnešu laikā,
skaitot no šī sludinājuma iespie-
šanas dienas ,,Vald. Vēstnesī".

Kārsavā. 1930. g. 26. jūnijā.
Ns 538/30. 8644b

Miertiesnesis J. Lietavietis.

Latgales apgabaltiesas Ludzas
2. iec. miertiesnesis, pamato-
damies uz savu š. g. 25. jūnija
lēmumu un saskaņā ar Civ. Iik,
10.sēj.l.d.,1239.un ' l241.p.unCiv.
proc. Iik. 1401. un 1402. p.
uzaicina 1926. g. 16. apr. mir.
Dmitrija Feodora d. Moisenkc
mantniekus pieteikt sešu mēnešu
laikā, skaitot no sludinājuma
iespiešanas dienas, savas manto-
šanas tiesības uz minētā Moi-
senko mantojumu, atrodošos Nir-
zas pag. Olaideļu sādžā un
sastāvošu no zemniekiem pie-
šķirtās zemes.

Pēc minētā termiņa notecē-
šanas nekādi pieteikumi netiks
pieņemti.

Ludzā, 1930. g. 26. jūnijā.
Bl. Ns 119. 8526b

Miertiesnesis J. Konrāds.

Rīgas apgabaltiesas 1. iec. tiesu
izpildītājs paziņo, ka 1930. g.
15. jūlijā, pīkst. 11 dienā, Rīgā,
1. Grēcinieku ielā Ns 29, veikalā,
pārdos Moteļa un Cernas Matī-
sonu kustamu mantu, sastāvošu
no vates, svīteriem un citām
galantērijas precēm un novērtētu
par Ls 1573,40.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1930. g. 4. jūlijā.
9046 Tiesu izpild. J.Grīnfelds.

Rīgas apgabaltiesas 4. iec. tiesu
izpildītājs, kura kanceleja atrodas
Rīgā, Merķeļa ielā Ns 7, dz. 8
paziņo, ka ' 1930. g. 15. jūlijā,
pīkst. 10 dienā, Rīgā, Daugav-
grīvas ielā Ns 57, dz. 1, pārdos
II izsolē Antona Sutkeviča kust.
mantu, sastāvošu no mēbelēm,
grammofona ar skapīti un 100
platēm, harmonikas, vijoles,
mandolines, ģitares un balalai-
kas un novērtētu par Ls 2300.

Izzināt sarakstu, novērtējumu,
kā arī apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1930. g. 3. jūlijā.
L. JVs 1184. 0032

Tiesu izp. V. Požariskis.

Latgales apgabaltiesas Zilupes
iecirkņa tiesu izpildītāja v. i.,
kura kanceleja atrodas Zilupē,
Pasta ielā Ns 10, paziņo:

1) ka Valsts zemes bankas
Rēzeknes nodaļas prasības
Ls 637.21 ar "piedzīšanaipēc
Latgales apgabaltiesas I civīl-
nodaļas 1930. g. 11. 13. janvāra
JVs 383 rīkojuma 1930. g. 27. sep-

tembrī, sākot no pulksten 10
no rīta, Daugavpilī, Latgales
apgabaltiesas I civīlnodaļas sēžu
zālē publiskā vairāksolīšanā
pārdos Albina Anastasija dēla
Svarinska nekustamu īpašumu,
kas atrodas Ludzas apriņķa,
Šķaunes pag., Ratkovas sādžā
un sastāv no zemniekiem pie-
šķirtas ze.nes viensētas Ns 30,
piatībā 6.547 ha ar vienu nega-
tavu ēku:

2) ka šis nekustamais īpašums
pārdošanai izsolē ir novērtēts
par Ls 650,—, bet solīšana sāk-
sies no novērtēšanas vai priekš-
rocīgo prasību summas, skatoties,
kura no šīm summām izsoles
dienā būs lielāka;
.3) ka pārdodamais nekusta-

mais īpašums ir ieķīlāts Valsts
zemes bankā par Ls 700,—;

4) ka zemes grāmatas šim
īpašumam ved Latgales zemes
grāmatu nodaļā;

5) ka personām, kas vēlas pie-
dalīties solīšanā ir jāiemaksā dro-
šības nauda desmitā daļa no ap-
vērtēšanas summas un jāuzrāda
Tieslietu ministrijas apliecība par
nekustama īpašuma iegūšanas
tiesībām;

6) ka personām, kam ir kādas
tiesības uz pārdodamo īpašumu,
kas pārdošanu nepielaiž, tādas
tiesības jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai ;

7) visi raksti un dokumenti, at-
tiecošies uz pārdodamo īpašumu,
ir ieskatāmi Latgales apgabal-
tiesas 1. civīlnodaļas kancelejā
Daugavpilī, darba laikā.

1930. g. 2. jūlijā. 9029
Tiesu izp. v. i. N. ļankovičs.

Rēzeknes 3. iec. miertiesnesis
uzaicina Annu Ādama ni. Aličulis
ierasties uz tiesas sēdi 1930. g.
20. decembrī, pulksten 9 no rīta
viņa kamerā, kura atrodas Rē-
zeknē, Ahrīvošanas alejā Ns 23,
ka atbildētāju Ievas Proveis
prasībā pret viņu, Antonu Pro-
veisu, Ievu Proveis un Borisu
Proveisu par mantošanas tiesību
atzīšanu uz zemi, ar brīdinājumu,
ka viņas neierašan. gadījumā tiks
taisīts aizmugurisks spriedums.

1930. g. 3. jūlijā.
901 lv Miertiesnesis I. ļasse.

* <
"Citu iestāšu
§Ķuiiin<ajumL

? Paziņojums.
1930. g. 13. jūnijā finanču mi-

nistris apstiprinājis finieru liel-
tirgotavas akciju sabiedrībai
„B. Lutcs & Co." statūtu § 7 gro-
zījumu, saskaņā ar ko sabiedrība
izlaiž 300 jaunas otrā izlai-
duma akcijas pa Ls 200 katru,
kopsummā par Ls 60.000 nomi-
nālvērtībā tā kā viss pamatka-
pitāls iztaisa Ls 180.000, kurš
sadalās 900 akcijās pa Ls 200
katra.

Izlaiduma noteikumi šādi:
1) Sabiedrība izlaiž 300 jau-

nas otrā izlaiduma akcijas par
Ls 200,— katru, kopsummā par
Ls 60 000,-- nominālvērtībā;

2) Akciju ieguvējiem virs ak-
ciju nominālvērtības jāpiemaksā
par katru akciju Ls 2,— liela
prēmija, kura tiek pieskaitīta
sabiedrības rezerves kapitālam;

3) Iepriekšēja izlaiduma ak-
ciju īpašnieki bauda priekšrocību
uz jauno akciju iegūšanu sa-
mērā ar viņiem piederošo akciju
skaitu viena mēneša laikā, skai-
tot no jaunizlaiduma apstipri-
nāšanas dienas.

4) Ja vecie akcionāri savas
priekšrocības tiesības iepriek-
šējā pantā noteiktā laikā neiz-
mantotu, tad akcijas piedāvā-
jamas tālāko divu nedēju laikā
veciem akcionāriem bez jebkā-
diem ierobežojumiem skaita ziņā.

5) Ja ari otrā parakstīšanās
laikā vecie akcionāri uz visām
jaunām akcijām neparakstītos,
tad uz pārpalīkušām akcijām
valde atklāj puolisku parakstī-
šanos.

6; Parakstoties uz akcijām jā-
maksā par katru akciju 50%
no akciju nominālvērtības, bet
atlikums valdes noteiktos ap-
mēros un termiņos.

7) Visām akcijām jābūt sada-
lītām starp akciju ieguvējiem
3mēnešu laikā un pilnīgi apmak-
sātām ne vēlāki kā viena gada
laikā, skaitot no jaunizlaiduma
apstiprināšanas dienas.

8) Jaunās akcijas piedalās di-
videndē sākot no 1930. gada
1. janvāra.

9) Parakstīšanos uz jaunām
akcijām pieņem sabiedrības valde
Rīgā Pēte 'rbaznīcas laukumā
Nj. 37.

Tirdzniecības nodaļas priekšu.
P. Kalnozols.

9037 Revidents Aug. Celmiņš,
Zemkopības ministrijas kultūr-

techniskā daļa paziņo, ka zem-
kopības ministris š. g. 11. jūnijā
ir apstiprinājis Palsmanes pag.
mel. sab. ,,Robežupe" statūtus.
Sabiedrība ir ievesta mel. sab.
reģ. V dalās 205. I. p. ar Ns 1878.

Sabiedrības valdes sēdeklis:
Valkas apr., Palsmanes pag.
Kalna Sietaliņos, c. Palsmani.

Daļas vadītāja v. J. Pelsis.
Vec sev. uzdev ierēdnis

T. Erlachs.

Bauskas apr. pol. 1. iec. priekš-
nieks izsludina zināšanai, ka
š. g. 11. jūlijā, pulksten II dienā,
pie Bauskas apr. pol. pārvaldes
Bauskā, Pils ielā .Ys 52. pārdos
vairāksolīšanā Krišjānim Spie-
ģelim aprakstītu bēras sj
ķēvi, J s.novērtētu pat Ls
Š8,79, dē! nomas parāda piedzī
Šanas par 1929. "«>. g. 9014v



Dzelzceļu techDiskā direkcija
izsludina uz š. g. 18. jūliju,
pīkst. 11,
ratkstisiku izsoli

uz 116500 gab. jumtu sedzamo
māla kārniņu piegādi

pēc techniskiem noteikumiem.
Drošības nauda 5% no piedā-

vājuma vērtības. L 2271
Tuvākas ziņas dzelzceļu virs-

valdē, Gogoļa ' ielā Ns 3, istabā
Ns 317, darbdienās no plk. 9—14.

Zemkopības ministrijas kultūr-
techniskā daļa paziņo, ka zem-
kopības ministris š. *g. 11. jūnijā
ir apstiprinājis Ilzenes meiiorāc.
sab. ' „Kume|upīte" statūtus.
Sabiedrība ir ievesta mel. sab.
reģ. V daļas 203. I. p. ar
Ns 1876.

Sabiedrības valdes sēdeklis:
Valkas apr., Ilzenes pag. namā,
e. Zeltiņiem.

Daļas vadītāja v. J. Pelsis.
Vec. sev. uzdev ierēdnis

8967 T. Erlachs.

Balvu pilsētas ģimnāzijai
vajadzīgs

direktors.
Kandidāti var iesniegt attiecī-

gus lūgumus pilsētas valdei līdz
š. g. 15. jūlijam.

Pilsētas galva R. Smurģis.
9023 Sekretārs A. Stintmans.

Maksātnespējīgās parādnieces
kokrūpniecības akc./sab. ,,Pro-
vodņiks" zv. kurators, zv. adv.
Edvins Magnus paziņo, ka 1930.g-
11. jūlijā, pulksten 6 vakarā, Rī-
gas apgabalt. telpās tiek sasaukta
a/s. ,,Provodņiks "

pilna kreditoru sapulce.
Dienas kārtība:

1) Zv. kuratora ziņojums un dar-
bības pārskats;

2) Zv. kuratora atalgojums;
3) Konkursa valdes vēlēšanas;
4) Kustamas mantas pārdošana;
5) Darba algas izmaksa ārpus

konkursa kreditoriem;
6) Dažādi saimnieciski jautājumi.

Rīgā, 1930. g. 30. jūnijā.
Zv. kurators, zv. advokāts

9039v E. Magnus.

Tirzas krāj - aizdevu
sabiedrības valde,

saskaņā ar vietējo likumu 3. d.
1481. pantu un ieķīlāšanas aktu,
aizdevuma nenomaksāšanas dēļ
pārdos II torgos vairāksolīšanā
š.g. 15. jūlijā, pulksten 13 dienā,
Lizuma pag. Melderos no J. Apiņa
un c. sabiedrībai ieķīlātu

pašbrauceja H. Lanca
sistēmas kuļgarnitūru,

sastāvošu no tvaika katla 8 zirgu
spēka un kūlēja ar 42 coll. plaitu
trumuli.

Personām, kas vēlas piedalīties
torgos, jāiemaksā drošības nauda
Ls 200,—.

Tuvākas ziņas un maksāšanas
noteik. pieprasāmi s-bas valdei.
Adr. Tirzā, c. Lizumu, tālr..
Tirzā Ns 12.

9031 v Valde.

Ziemeļu Baltijas zāģētavas
akciju sabiedrības

kārtēji inrālsapulte
notiks 1930. g. 29. jūlijā, pīkst. 14
Rīgā, 1. Smilšu ielā No 23/25,
dz. 3.

Dienas kārtība:
1) Darbības pārskata priekšā lik-

šana un bilance par 1929. g.,
kā arī ar šo saistīti jautā-
jumi.

2) Revīzijas kommisijas ziņo-
jumi.

3) Vēlēšanas.
4) Dažādi priekšlikumi un ziņo-

jumi.
Akcionāriem, kas vēlas pie-

dalīties sapulcē, saskaņā ar sta-
tūtu § 55, jāuzrāda savas akcijas
vai kvītes par to noguldījumu
vietējās bankās 7 dienas pirms
sapulces, lielā Smilšu ielā 23/25,
9043 Valde.

t i

&ažāāi
sludinājumi.

i . -
Ijģeciema miltu rūpniec.
akciju sabiedrības ualde

uzaicina akcionārus uz

kārtējo vispārējo

aliņām sapni,
kas notiks 1930. g. 26. jūlijā,
pīkst. 14, Rīgā, Tvaikoņu ielā 4.

Dienas kārtība :
1) Sapulces darbinieku vēlēšanas.
2) Valdes un revīzijas kommi-

sijas ziņojumi.
3) Bilances un pārskata par

1929. g. apstiprināšana.
4) Valdes atsvabināšana no at-

bildības par 1929. g. darbību.
5) Budžets 1930. gadam.
6) Direktoru vēlēšanas izstājušos

vietā.
7) Revīzija? kommisijas vēlē-

šanas.
8) Dažādi priekšlikumi un ziņo-

jumi. 9044 Valde.

Zemkopības ministrijas kultūr-
techniskā daļa pav.iņo, ka zem-
kopības ministris š. g. 11. jūnijā
ir apstiprinājis Ilzenes meiiorāc.
sab. ,,Sarkanupe" statūtus. Sa-
biedrība ir ievesta meiiorāc. sab.
reģ. V daļas 204. I. p. ar N» 1877.

Sabiedrības valdes sēdeklis:
Valkas apr., Ilzenes pag. namā,
c. Zeltiņiem.

Daļas vadītāja v. J. Pelsis.
Vec. sev. uzdev. ierēdnis

8966 T. Erlachs.
Iekšlietu ministrijas pasu nodaļa

izsludina par nederīgu nozaudēto
ārzemju pasi B No 008906, izd.
1929. g. 17. jūlijā Ķīlē ar Ērika
Bethkes vārdu. 9040v

Zemkopības ministrijas kultūr-
teclīīīiskā daļa paziņo, ka zem-
kopības ministris š. ģ. 11. jūnijā
ir apstiprinājis Ilzenes meiiorāc.
sab. .Grīvas purvs" statūtu-.
Sabiedrība ir ievesta mel-, sab.
reģ. V daļas 202. 1. p. ar No !S75.

Sabiedrības valdes sēc]
Valkas apr., Ilzenes pag. namā
c. Zeltiņiem.

Daļas vadītāja v. ļ. Pelsis.
Vec. sev. uzdev. ierēdnis

8968 T. Erlachs.

Rīgas prēf. 8. iec. priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
kara klausības apliecību Ns 20467,
izd. no Rīgas kara apr. priekšu.
1925. g. 23. janvārī. 9035v

Zemkopības ministrijas kultūr-
techniskā daļa paziņo, ka zem-
kopības ministris š. g. 11. jūnijā
ir apstiprinājis Sinoles meiiorāc.
sab. ,,Egļupe" statūtus. Sa-
biedrība ir ievesta mel. sab.
reģ. V daļas 201. 1. p. ar Ns 1874.

Sabiedrības valdes sēdeklis:
Valkas apr., Sinoles pagasta
Latvašos c. Lejasciemu.

Daļas vadītāja v. J. Pelsis.
Vec. sev. uzdev. ierēdnis

8969 T. Erlachs.

Zemkopības ministrijas kultūr-
techniskā daļa paziņo, ka zem-
kopības ministris š. g. 11. jūnijā
ir apstiprinājis Bērzaunes mel.
sab. ,,Mā!upurvs" statūtus. Sa-
biedrība ir ievesta mel. sabiedr.
reģ. V daļas 200. 1. p. ar Ns 1873.

Sabiedrības valdes sēdeklis:
Madonas apr., Bērzaunes ,,Lī-
čos" , c. Bērzauni.

Daļas vadītāja v. J. Pelsis.
Vec. sev. uzdev. ierēdnis

8970 T. Erlachs.

Dagdas robežapsardzības
apgabala 2. rajona priekšu.

pārdos jauktā izsolē
1930. g. 15. jūlijā, pulksten 12,
Pustinas pagasta Nevlanu muižā
robežapsardzības dienestam ne-

derīgo

ualsts ērzeli ,,1/ankn",
Ls 60,— vērt. 9015

Ārlietu ministrija izsludina par
nederīgu nozaudēto Vācijas pil-
sones L. Knappe, dzim. Pirang,
ārzemju pasi, kas izsniegta Vā-
cijas sūtniecībā, Rīgā 1928. g.
23. martā ar Ns 244. 9145

Rīgas prēf. 8. iec. priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
kāva klausības apliecības grāma-
tiņu Ns 8207, izd. no Daugavpils
kara apr. priekšn. 1925. g. 19.
martā ar Kārļa-Alfrēda Pētera d.
Blumbergs vārdu, dziv. Labo-
ratorijas ielā Ns25, dz.4, dzim.
1894. g. 10. jūnijā. 9033v

Rīgas prēf. 8. iec. priekšnieks
izsludina par nederīgu nozaudēto
kara klausības apliecības grāma-
tiņu.Ns 2169, izd. no Rīgas kara
apr. priekšn. 1929. g. 29. apr. ar
Kārļa Otto d. Lībietis vārdu,
dzim. 1894. g. 8. maijā, dzīv.
Valmieras ielā Ns 28, dz. 1. 9034v

Liepājas radiostacija izsludina
par nederīgu un atsauc radiofona
lietošanas atļauju Ne 137, kā
nozaudētu, izdotu 1930. g. 2. jan-
vārī ar Latvijas arodu biedr.
centr. biroia Liepājas nodaļas
vārdu. 9057

Ludzas apr. pol. 3. iec. priekš-
nieks paziņo, ka š. g. 12. jūlijā,
pulksten 12 dienā, Zilupē, iec.
kancelejā pārdos vairāksolīšanā
vienu revolveri ,,Zaver-Son"
sistēmas Ns 15440 ar vienu pa-
tronu Jāņa Jāņa d. Kravala lietā,
saskaņā ar Ludzas 2. iec. mierties-
neša 1930. g. 20. maija rakstu
Ns 385. 9025v

Lubānas pagasta valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latvijas
iekšzemes pasi Ns 2375 ser. KP
Ns 023181, izd. no Bērzpils pag.
valdes 1928. g. 19. jūnijā ar
Jāņa Zušs vārdu. 8183x

Omuļu pagasta valde, Valkas
apr., izsludina par nederīgu no-
zaudēto Latvijas iekšzemes pasi
PV 001713, izd. no Omuļu pag.
valdes 1928. g. 17. jūlijā ar
Kristīnes Kols vārdu. 8177x

Nodokļu departaments
1930. g. II. jūlijā, pīkst. 11 dienā,

izdos rakstveida izsolē
1.000 kg spirta un 5.000 k$ degvīna

lakos piegādi.
Piedāvājumi slēgtās aploksnēs ar 40 sant. zīmognodokli no-

maksāti, iesniedzami nodokļu departamenta spirta monopola no-
daļā Rīgā, I. Pils ielā Ns 13/15, līdz š. g. 11. Jfil. pīkst. 11 dienā.

Piedāvājumos noteikti jāatzīmē apņemšanās piegādi izvest
saskaņā ar izsoles noteikumiem.

Piedalīšanās izsolē nodrošināma ar drošinu 10% apmērā no
piedāvātās summas.

Ar izsoles noteikumiem, resp. līguma projektu var iepazīties
ik dienas no pīkst. 9—15, spirta monopola nodaļā, I. Pils ielā Ns 13/15.

Rīgā, 1930. g. 4. jūlijā.
L 2274. 9055b Nodokļu departamenta direktors (paraksts).

5. rajona inženieris, Daugavpili,
Šosejas ielā 68, š. g. 14. jūlijā, pulksten 10, izdos jauktā izsolē

ĪO m j>aro koku tilta būvi
pār gravu uz Grīvas—Kaplavas H-a šķ. ceļa.

km 10,000.
Nodrošinājums Ls 190,—.
Tuvākas ziņas kancelejā. L 2233 9047

Zembopibas departaments,
Kalpaka bulvārī Ns 6, dz. 4, otrdien, 8. jūlijā š. g., pulksten 10,

izdos jaufetū izsolē
Valsts Ramkas muižas fermas saimniecības ēkās
izvedamos remonta darbus kops. par Ls27.640,—.

Rakstveida piedāvājumi un lūgumi, pielaist izsolē, nomaksāti
ar attiecīgu zīmognodokli līdz ar drošības naudu Ls 1400,— iz-
soles dalībniekiem jāiesniedz līdz izsoles sākumam.

Tuvāki paskaidrojumi saņemami būvniecības nodaļā ist. 14.
1* 8790 '

P. u. t. departam. galvenā darbnīca
izsludina 1930. g. 23. jūlijā,

rakstveida izsoli uz:
1) brūnakmeni — 5000 kg un
2) Volframa kontaktiem — 1100 gab.

Izsole notiks minētā datumā pīkst. 11 p. t. departamenta
saimniecības daļas ist. 10., Aspazijas bulv. Ns 15. Izsoles dalīb-
niekiem iemaksājama drošības nauda 10% apmērā no piedāvājumu
kopsummas. Izsoles un techniskie noteikumi saņemami darbnīcas
komercdaļā, Vidzemes šos. Ns 19, darbdienās no pīkst. 10—12 un
no 12.30—14. 2* L 2256. 9050b

Dzelzceļu virsvaldes materiālu apgāde
izsludina

rakstveida izsoli:
1930. g. 19. jūlijā uz kompozīcijas svecēm — 3000 kg un

rakstveida sacensifiu:
1930. g. 21. jūlijā uz zābakiem ar izņemamu tūbu

1) melnā tūbas krāsā — 800 pāriem;
2) pelēkā tūbas krāsā — 400 pāriem.

Izsoles un sacensības sākums pīkst. 11 no rīta, ist. 121. Dalīb-
niekiem jāiemaksā 5% drošības naudas no piedāvājumu vērtības.
Tuvākas zinas dzelzceļu virsvaldē, Oogoļa ielā Ns 3, ist. 103. L 2259b

šoseju un zemes ceļu departaments
izsludina š.g. 16. jūlijā, pīkst. 11, savās telpās, Gogoļa ielā 3, ist. 468,

otrreizējas rakstiskas sacensības

kārtējas auļota salis tai izdošanai
uz šādām līnijām:

1) Rīga — Jūrmala — Sloka.
Nodrošinājums Ls 5009,—.

2) Kandavas pilsēta — Kandavas stacija.
Nodrošinājums Ls 1000,—. L 2251

Tuvākas zinas un paskaidrojumi dep-tā, ist. 469, parastā darba laikā.

5. rajona inženieris, Daugavpili,
Šosejas ielā 68, izdos jauktā izsolē 8. g. 14. jūlijā, pulksten 10,

sliktāko vietu pmnvuģēšanu
uz Grīvas—Kalkūnu bruģa ceļa.

Nodrošinājums Ls 330,—.
Tuvākas ziņas kancelejā. L 2236 9048

^jfjļf™»»»™»4» S. g. 15. jūlijā, pīkst. 3 p. p. pārdos firmas
9mm.U.mm.^m^m Šeinker & Ko. noliktavā, Dzirnavu ielā 15,uz
attiecīgas personas rēķina un uzdevumā, atklātā vairāksolīšanā:

200 Us „Pi Laid" (»[. ls tankus)
nenomuitotus, atrodošos Šeinker & Ko. noliktavā, Dzirnavu ielā 13.
Tuvākas ziņas un apskate turpat.

9030 Zvēr, biržas māklers T. Šummers.

Kara ministr. Budžetu un Kredītu pārvalde
(Valdemāra ielā Ns 10 12),

izdos jauktā izsolē
1930. g. 16. jūlijā, pīkst. II

rJiī£ā:
1) Remontdarbus Citadeles ēkā Ns 24, par Ls 3725,55. Darbu

nobeigšanas termiņš — 1930. g. 30. septembris.
2) Elektriskās apgaismošanas un spēka ietaises darbus Aviācijas

pulka darbnīcās, Slokas ielā Ns 24,28, par Ls 5374,98. Darbu
nobeigšanas termiņš — 1930. g. 15. oktobris.

Izsole notiks Kara min. Budžetu un kreditu pārvaldē, Valde-
māra ielā Ns 10/12 (ie-eja no Elizabetes ielas), dz. 1-a, izsoļu telpās,
augšā norādītā dienā un stundā.

Piedāvājumi izsolē nodrošināmi 5% apmērā no augšā uz-
rādīto atsevišķo posteņu summas.

Tuvāki paskaidrojumi - Kara min. Budžetu un kreditu
pārvaldes apgādības nodaļā, Valdemāra ielā Ns 10/12, dz. 4, ist. 7,
vai Kara būvniecības pārvaldes techniskā daļā Citadelē Ns 24,
katru darbdienu narastā darba laikā. L 2266. 9053b

Kara min. Budžetu un kreditu pārvalde
(Valdemāra iela Ns 10/12, Rīgā)

iegādās sacensībā
1930. g. 15. jūlijā, pīkst. 13,

Decimālsvarus 40 gab.
Atsvarus decimālsvariem . 40 kompl.

Sacensība notiks — Kara min. budžetu un kreditu pārvaldē,
Valdemāra ielā Ns 10/12 (ie-eja no Elizabetes ielas), dz. 1-a, izsoļu
telpās, augšminētā dienā un stundā.

Piedāvājumi sacensībā nodrošināmi 5/0 apmērā no piedāvā-
jumu kopsummas.

Tuvāki paskaidrojumi — Kara min. budžetu un kreditu pār-
valdes apgādības nodaļā Valdemāra ielā Ns 10/12, dz. 4, istaba '7,
katru darbdienu parastā darba laikā. L2262 9052 ,

Zemkopības ministrijas zemkopības departaments
1930. g. 14. jūlijā, pīkst. 10, Kultūrtechniskās daļas telpās, Rīgā,
Dzirnavu ielā Ns 31, dz. 4,

izdos jauktāsizsolēs
mazālfrsolīšanā šādus darbus,

sākot solīšanu no zemāk uzrādītām summām .
1) Rīgas apr., Ādažu pag., Ratnieku purva galv. novadgrāvju

rakšanas darbus 2876 tek. m garumā ar 5737 kub. m tilpumā,
novērtētus par Ls 3110,—; izsoles drošības nauda Ls 320,— .

2) Rīgas apr., Kokneses pag. melior. sab. Dzērves purvs
un Briežu dūksts galv. novadgrāvju rakšanas darbus 9092 tek. m
gājumā ar 13843 kub. m tilpuma, novērtētus par Ls 9260,—; iz-
soles : drošības nauda Ls 940,—.

3) Jelgavas apr., Sesavas pag. Sesavas upes regulēšanas
darbus 16806 tek. m garumā ar 62374 kub. m tilpuma, novērtētus
par Ls 47020,—; izsoles drošības nauda Ls 4700,—.

4) Jelgavas apr., Rubas pag. Alkšņupītes regulēšanas darbus
14934 tek. m garumā ar 21665 kub. m tilpuma, novērtētus par
Ls 16818,—; izsoles drošības nauda Ls 1700,—.

5) Aizputes apr., Kazdangas pag. Skaidas un Lapu upju
regulēšanas darbus 8800 tek. m garumā ar 54435 kub. m tilpuma,
novērtētus par Ls 69343,—; izsoles drošības _nauda Ls 7000,—.

6) Liepājas apr., Tāšu un Orobiņas pag; Ālandes upes regulē-
šanas darbus 10346 tek, m garumā ar 36712 kub. m tilpuma, novērt.
par Ls 44272,—; izsoles drošības nauda Ls 4400,—.

7) Jaunlatgales apr., Liepnas pag. Briežu dārza jaunsaim-
niecību novadgrāvju rakšanas darbus 3950 tek. m garumā ar 6992
kub. m tilpuma, novērtētus par Ls 4148,—; izsoles drošības nauda
Ls 420,—.

8) Daugavpils apr., Asūnes un Pustinas pag. Asūnes upes
padziļināšanas darbus 2177 tek. m garumā ar 11650 kub. m tilpuma,
novērtētus par Ls 14747,—; izsoles drošības nauda Ls 1509,-.

un 1930. g. !5. jūlijā, pīkst. 10 turpat:
9) Jēkabpils apr., Zasas pag. Susejas upes augšgala regulē-

šanas un Līkaceļa-Saienieku māju nodvadgrāvju I gr. rakšanas
darbus 8967 tek. m garumā ar 18228 kub. m tilpuma, novērtētus
par Ls 10251,—; izsoles drošības nauda Ls 1000,—.

10) Valmieras apr., Vitrupes un Tūjas pag. Graudiņu, Briežu
un citu vec- un jaunsaimniecību novadgrāvju rakšanas darbus
11992 tek. m garumā ar 21342 kub. m tilpuma, novērtētus par
Ls 14242,—; izsoles drošības nauda Ls 1400,—.

11) Valmieras apr., Sēļu pag. Melnupītes regulēšanas darbus
9268 tek. m garumā ar 20705 kub. m tilpuma, novērtētus par
Ls 14725,—; izsoles drošības nauda Ls 1480,—.

12) Tukuma apr., Milzkalnes pag. melior. sab. ,,Dzimtene "
novadgrāvju rakšanas darbus 2242 tek. m garumā ar 4611 kub. m
tilpuma, novērtētus par Ls 2184,—; izsoles drošības nauda
Ls 220,—.

13) Talsu apr., Vandzenes pag. Vandzenes melior. sab.
,,Ziemeļva!ks" novadgrāvju rakšanas darbus 9665 tek. m garumā
ar 18043 kub. m tilpuma, novērtētus par Ls 13696,—; izsoles dro-
šības nauda Ls 1380,—.

14) Talsu apr., Vandzenes pag. Vandzenes melior. sab.
,.Saltune" novadgrāvju rakšanas darbus 2696 tek. m garumā ar
4681 kub. m tilpuma, novērtētus par Ls 3062,— ; izsoles drošības
nauda Ls 300,—.

15) Ventspils apr., Zlēkas pag. melior. sab. ,,Cūku purvs"
novadgrāvju rakšanas darbus 1321 tek. m garumā ar 1809 kub. m
(iiupuma, novērtētus par Ls 924,—; izsoles drošības nauda

\—16) Liepājas apr., Durbes. Rāvas un Vecpils pag. Dupļu
ī.ankas galv. novadgrāvju rakšanas darbus 13508 tek. m garumā
ar 25198 kub. m tilpuma, novērtētus par Ls 14480,—;. izsoles dro-

nauda Ls 1400,—.
Izsolē var piedalīties mutiski un rakstiski, iesniedzot rak-

stiskus piedāvājumus likumā par darbiem un piegādēm valsts
vajadzībām 39.—42. p. noteiktā kārtībā pirms mutiskas izsoles
sākšanas.

Nodrošinājumam naudas vietā var iesniegt Latvijas bankas
garantiju un valsts vai valsts garantētus vērtspapīrus pēc Finanču
ministrijas noteikta kursa, vai arī privātu banku un citu kredit-
iestāžu garantijas, kuru nodrošinājumus Finanču minisrija atzinusi
par pietiekošiem, par ko pievienojama Finanču min. atsauksme.

Meliorācijas sabiedrības darbu izvedējas reāla nodrošinājuma
vietā var iesniegt no sabiedr. valdes parakstītus vekseļus; citiem
vai daļai bii rakstās kā galviniekiem.

Ar tuvākiem Izsoles un darbu izvešanas nosacījumiem var
iepazīties Rīgā, Dzirnavu 'elā Ns 31, dz. 4, tālrunis 34194. 9042b

Šoseju un zemes ceļo departaments
meJzIe telpas tmn

no 8 līdz 20 istabām, biroja vajadzībām. Piedāvājumus adresēt
Šoseju un zemes ceļu departamentam, Rīgā, Oogoļa ielā 3, ist. 465.

Baldones draudzes baznīcas valde
Izdos rakstveida Izsolē

Baldones baznīcas remonta darbus.
Izsoles noteikumus un tuvākus paskaidrojumus var sanemf pie

arehitekta A. Birzenieka, Rīgā, Maiznīcas ielā J\ī> 12, 'dz. 10;
Tālr. 92633 7., 8. un 9. jūlijā no pīkst. 10—12. Rakstiski piedā-
vājumi slēgtās aploksnēs līdz ar Ls 500— lielu drošības naudu
iesūtāmi Baldones draudzes baznīcas valdei (Baldones mācītāja
muižā) līdz š. g. 12. jūlijam, pikst. 10 rītā. 9036
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